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SfANCiillu2t .\v1111, 181ü. 

CANAL DE DÉRIVATION DES EAUX DE LA LYS ('). 

Rapport fait, au nom de la section centrale ('), par 111. DEsu1s1È1>Es. 

MESSIEURS, 

Les vastes contrées, qui composent le bassin belge de l'Escaut et de la lys_, 
sont au nornb-e des plus importantes du pays, tant sous le rapport de l'agri­ 
culture que de l'industrie, de la navigation et du commerce. 

Ce bassin comprend, en effet, les provinces d'Anvers, du Brabant et de la 
Flandre orientale, en entier, et, en outre, une très grande partie des provinces 
de la Flandre occidentale, du Hainaut et du Limbourg. 

Les prairies riveraines de l'Escaut et de la Lys ont, de tout temps, comme 
celles côtoyées par leurs aflluents, été couvertes annuellement par des inonda­ 
tions ordinaires d'hiver, qui sont; pour elles, une cause de GTande fertilité, 
toutes les fois que ces inondations ne se prolongent pas trop longtemps après 
l'époque du commencement de la croissance des herbes. 

On conçoit que; dans ce dernier cas, les inondations deviennent nuisibles aux 

(') Projet de loi, n° 117. 
(') La section centrale, présidée par M. L1EDTs, était composée de Mi'II. DuJ1011nER. D& N.un:R, 

))1, L.:nuE, LE JEL'!E, Dt S.uGUER et ÜESJ1A1S1ÈRE,. 
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intérêts lk l'agl'iC!1tllurc. Autant dies élaic11I bienfaisantes nuparuvaut , autant 
Pl phis r-ncore mème , elles deviennent malfaisantes. 

D'un autre côté, ces prairies mil aussi, de tout Lemps, été soumises 7 mais 
seulement de loin en loin, ù des iuoudutions extraordinaires, int ompest ives cl 
éruinerumcnt pernicieuses; et ces dernières inoudutious ont, ainsi que les pre­ 
uiièrcs , été parfois si fortes qu'elles se soul étendues aux habitations el aux 
terres ensemencées cl on I élti ainsi la cause tic iwrLcs très cousidéra hies, essu yél's 
par les propriélaires et les locataires de ces habitations et de ces terres. 

.Mais. depuis les grands travaux d'irrigution , 1l1! canalisation et d'asséclu-­ 
meut, commencés en "182G, et exécutés depuis quelques années dans le basain 
français de l'Escaut et de la lys,. en vue des intérêts de l'ar,l'iculture et de la 
navigation frauçnises, ce qui était autrefois l'exception en 13el1.3ique y- est devenu 
en quelque sorte la règ·lc; les inondations y sont aujourd'hui presque toujours 
calamiteuses; celles d'hiver, étant devenues beaucoup tl'op fortes, causent des 
dommages considérables aux terres ensemencées et aux habitations tant dr-s 
villes que des campagnes; elles sont nuisibles aux prairies riveraines elles-mèmcs , 
parce qu'elles se prolongent trop longtemps après l'hi ver; des inonda lions in tem­ 
pestives et désastreuses ont lieu maintenant très fréquemment dans toutes les 
saisons et à Ioules les époques de l'année; il suffit de quelques jours consécutifs 
de pluie pour produire une grande crue des eaux en France; ces eaux. arrivent 
beaucoup plus rapidement sur le terrj toire belc·e ù l'aide des nouveaux: canaux 
qui ont été creusés et ù raison de la moindre distance qu'elles out à parcourir 
par suite de la canalisation des parties françaises de ïEscaut et de la L!Js et de 
celle de leurs principaux affluents; enfin, les eaux venant de Frauce , arrivent 
en beaucoup plus grande quantité en Belg·ique depuis l'assécheruent des vastes 
marais français , Olt, autrefois, dies séjournaient en grande partie, jusqu'à ce 
qu'elles fussent évaporées dans l'atmosphère ou infiltrées dans le sol. 

Les parties de notre pays, principalement affectées par le changement corn pl el 
de rénimc que l'on a fait subir eu France au bassin de Y'Esoaut et de la L!fs) 
sont: 

1° Dans le Haùuiut, l'arrondissement de Tournait, que traverse ï Eseaus, el 
l'arrondissement d'Atli d'où vient la Dendre qui a son embouchure à l'Escaut 
' 'l' l • a t· rmonc e ; 

'1° Dans la Flandre occidentale ('), l'arrondissement <le Courll·<ty1 dont une 

( 1) Dans la séance de la Chambre du 11 janvier 1843, I'honorable ~J. Alexandre Hodenbnch, 
Représentant. du par un district de la Flandre occidentale, s'est exprimé à l'égard des inou­ 
dations qui affiigent cette province, en ces termes : 

" Puisque j'ai la parole, j'en profiterai pour dire fi la Chambre qu'il m'est arrivé des plai11tP:­ 
" des riv eraius de la Lp. lb ~c plaignent que quand il pleut pendant truis fois vingt-quut re 
" heures, ils sont inondés par suite des eaux qui arrivent de France, Depuis les travaux 11ui 
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très 3-rande partie du territoire se trouve être riveraine du Hintt-Esoauô et de 
la Lys: l'arrondisseurent d'Ypres dont la Lys parcourt une partie aussitô t 
qu'elle devient mitoyenne entre la France et la Belg-iquc; et I'arrondisscmeut 
d(• Rouier« dont les eaux. forment des afllucuts tle la Lys; 

3° Enfin, dans la Flandre vriu11tnlu 1 au chef-lieu de laquelle l'E,caut l'L la 
l.ys ont leur confluent, I'arrondisscmeut d'Anrle1wrde traversé p,u· Il' llaut­ 
Escata , celui de Gniul que pal'COU!'C11t le llrrnt-Ei;crt11t1 la L,IJS et h: Bas­ 
Escaut; et ceux d'Alost et de Termonile qui soul purcourns, lo dernier par Il' 
Bas-Escaut et tous deux par la Dendre. 

C'est, ~lessicurs, dans le but d'obvier en nraude partie aux calamités qui 
pèsent sur les provinces du J[{tùumt et des deu» Fkuulres, depuis les grnnds 
travaux exécutés par· ou avec liutervention du Couveruerncnt français, que 
M. le i\linîstl'e des 'I'ravaux Publics a présenté ù la Chambre le projet de loi 
relativement auquel j'ai l'honneur de vous soumettre le rapport dP votre 
section centrale. 

EXA1llE1' Di\.NS 1,ES SECTIONS. 

1.-~ Section, - Un membre a foiL observer que; daprès lui, le projet de 
loi serait sans résultat en quelque sorte pour l'écoulement des eaux du Il aut-. 
Escaut. Il faudrait qu'en nième temps que lon creusera le canal de lJl'!Jll::I.! 
à Sclupdonci: on creuse aussi un canal de décharge de Swy11aerde ù Ilcl;«. 

Un membre a demandé ce que deviendrait le canal de Zelzaetc? IJe quelle 
utilité il serait encore après la construction du canal de Deyn::::e ù SchijHlonck'.t 
Et sil est destiné à devenir canal de naviiption ? 

Deux membres ont été d'avis que le projet de loi n'était pas de nature :t 
contenter la Fiandre occidentale, mais ils ont pensé que ce ne pouvait être 
que provisoirement que l'on faisait entrer les eaux de la lys dans !e canal dl' 
Bruges. 

Quant au projet de loi, un membre l'a adopté purement et simplement; 
deux l'ont adopté avec la réserve que l'on exécuterait simultanément le canal 
de dérivation de Swynaerde à :Jfelle~ et deux autres membres enfin se soul 
abstenus. 

" ont été exécutés dans cc dernier pars, il arrive deux foi,, autant denu que préc:édel!l111cut; 
" il suffit 111è111e de vingt•l[tWtre hem-es de grande pluie pour qu'il y ait inondation. Il p;_i1'aÎt 
" que l'on a construit des écluse, de chasse ù Commines, mais qu'elles sont tout à fait inutiles 
" tant qu'on n'en coustruit pas és:alcrnent ;1 Menin. Je dé~irerais que M. le Ministre nous dise 
" pourquoi ces derniers trnvaux ne ~e font pas. Les riverains :;e plaignent avec raison. car les 
" inondations. outre qu'elles interrompent la 11avigatiu11, font un tort immense aux lias '{il i 
n se trouvent sur les bords de la rivière. " 
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'le Section, - Toul Pli adoptaut le principe de la loi clic a demandé sil ne 
cou vr-uui I pas de consulter les conseils prnv iuciau x. 

:-;,· Se1.:tù111. - Le projet de loi a été adopté ù lunauimité des membres 
préseuts. 

fie Section, - Elle a de même adopté unanimement le projet; toutefois un 
membre a demandé s'il ne serait pas possible que le Gouvernement détoruiiuàt 
dans la loi une quotité ù payer par les provinces, sauf i1 celles-ci ù faire 
P11s11ilP une sous-répartition entre les intéressés, s'il y avait lieu. 

:,e Seo! /011. - Elle s'est abstenue de vote!' le crédit pétitiouué 1 parce tille, 
dans son opinion, il y a nécessité et lll'fl"Cnce d'exécuter tous les travaux com­ 
pris dans le premier système proposé pa1· les ingénienrs et que dès lors le 
crédit it demander doit être beaucoup plus considérable. 

Elle a pensé aussi (tue les intéressés devaient contribuer pour une certaine 
part dans la dépense et que ce concours devait ètre déterminé par la loi df' 
crédit elle-même. 

(je Sechon. - Elle a adopté le projet de loi ft l'unanimité. lJ11 membre a 
deurarnlé , toutefois, la suppression des mols s'i! y a lieic à l'art. ter. 

Cette section a émis le vœu que la section centrale examinât s'il ne couvicu­ 
drait pas de décréter immédiatement un système complet, et, en outre 1 si le 
creusement du canal isolé de Deyn=e à Schipdonck n'était pas de nature à nuire 
aux intérêts de l'arrondissement de Bruyes _. sous le double rapport de lïnon­ 
dation PL de la navigation. 

EXAiUE\1 EN SEC'l'IO\l CENTRALE. 

Ucsc1·i11tion du cours de l'Escicr cl ûe la LïsJ en Bclgit1ue. 

:\ l'effet d'être mieux compris, nous croyons devoir présenter ici le résumé 
<le la description détaillée et corn piète du cours de l'Escaut_. de la L_IJ.-; et de 
leurs affluents que l'on trou ve dans le rapport présenté, le 50 mai ·1845, (t 

l\l. le Ministre des Travaux Publics, par la commission instituée 1~n 1841, 
en suite des réclamations faites auprès du Couvernement, par le conseil pro­ 
vincial de la Flandre orientale. 

L'Escmd et la Lys se divisent aujourd'hui, en Belgique respectivement. en 
sept et cinq biefs savoir : 

ESCAVT. 

ter bief'. - Il comprend une partie de l'Escaut [rançais , et s'étend depuis 
l'écluse de Rndignies, située en France, jusqu'à l'écluse belge d'A-ntoing. 
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li y a, entre les radiers de ces deux. écluses , une pente de 70 ceutimèt res, 
1p1i porte sur une lon13ucur de 13,:.310 mètres. 

C-esl dans t·e hicf <1ue le:. eaux du Lussin frau~:ais de I' Esoaut arrivent Leau­ 
coup plus rapidement el en beaucoup plu~ t;rande uhondauce depuis les travaux 
1l'll'rination, tic canulisatiou et d'assécbe111ent, evécutés eu F1·a11ce. 

lndépcudam111c11t de celles qui lui viennent par l'écluse de Bodi3nics, il reçoit 
les eaux : 

1 ° Ou .Iard , qui opère le dessécheruent d'une vallée de 4.,000 hectares de 
mnrais français; 

1° De la Vergne et de la Verqueue , qui ont leurs sources en Bel!]ique, dam 
le Il ainaict, mais qui, eu parcourant leurs vallées presqu'cutièrement situées 
sur le tertitoire français, ramassent pour les conduire dans l'Escaut toutes les 
eaux qui s'y rassemblent . 

,3° Du Dccours, rrraude dérivation del' Esoaau , partant d'un point en amont 
de l'écluse de Rod19nù:::1 et se jetant dans le fleuve .'t Blehal'l,"es, commune 
belge; 

4° Ou canal belge de Ponunerosul, vouant du canal de ûlon« à Condë , 

5,, Enfin d'une foule de rigoles et ruisseaux qui y amènent les eaux d'un 
grand nombre de communes françaises et belges. 

2c bief - Ce bief est limité en u mout par l'écluse d'Antoi119 et en aval par 
celle d'entde <le la ville de Tournay. 

La pente d'un radier ,\ l'autre est de 72. ceutirnètres , sur une longueur de 
:,/i40 mètres. 

Les eaux de la gra-mie Richelle et dun grand nombre de ruisseaux: et l'Ï{}oles 
:,;y déversent. 

3e ht'ef- Il y a une pente de 33 centimètres sur une longueur de 1199'2 mètres 
entre ses limites, qui sont les écluses d'entrée et de sortie de la ville de 
Tournay. 

La traverse de cette ville est fortement soulagée, en ce qui concerne labon­ 
dance des eaux de ï Escaut, par un canal de décharge appelé la Rim:èrctte, qui 
a son origine à un point du fleuve situé en amont de Tounwy et vient ensuite 
le rejoindre, en aval, après avoir passé à côté de la ville. 

4e bief - Ce bief s'étend depuis l'écluse de i11aire, à la sortie de Tournay, 
jusqu·à l'écluse d'Autrice, qui prend son nom d'une commune de la Flandr« 
acciderucüe, sur le territoire de laquelle elle est située. 

C'est dans celte partie de son cours c1ue YEscau: reçoit les eaux du canal de 
décharge appelé la Rùnérette, que nous venons de mentionner 1 de la Grarule 
,Spi:erre qui vient de iJlouscmn (Flandre occidentale, arrondissement de Cour- 
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tray ); de la l Vitlgl'beke) venant de CoygMn ( même province, même arrondisse­ 
ment), et de divers autres cours d'eau et r·irrolesqui y arrivent des arrondissemen t!-. 
de Toit1'1tay (Hainaut) et de Conrtray (Flandre occidentale). 

5e hùf. - Ses limites sont en amont l'écluse d'A1tt'1•1:ve et à l'aval l'l:clu~e 
d'A1.tdenarde, entre les radiers desquelles il y a une différence de niveau dt' 
2111,75 sur une longueur de 27,670 mètres. 

Plusieurs cours d'eau et ri3·oles venant de communes plus ou moins éloignées 
du JI aùiaut, de la Flandre occidentale et de la Flandre orientale viennent jeter 
leurs eaux dans ce bief du fleuve. 

6° bief. - Il commence à l'échise d'Arcdenarde et se termine à l'éotuse de lfl 
Péoherie a Gand. 

La pente de son lit est de 511\41 sur 50, i 00 mètres de longueur. 

C'est dans ce bief de l'Escant que déversent leurs eaux : 

1° Le canal de décharge, ayant sa prise d'eau à un point du fleuve en amont 
<l'A udenarde, et dont l'embouchure se trouve située en aval près d'Eyne; 

2° Divers ruisseaux: et rigoles venant d'un arand nombre de communes des 
arrondissements d'A,udenarde et de Gand; 

5, Les canaux latéraux de décharge de JJ'lelsen, de Seevergem et de 
Swynaerde; 

Et 4° la Lys à Gand. 

Les intérêts de la navigation ont. obligé de partager le bassin de l'Escaut_. à 
Gand, en deux bassins distincts, savoir : 

A. Celui du Haut-Escaut, qui s'y confond avec le bassin de la Lys. (C'est 
mème par la Lys que le passage de la navigation de l'Escaut a lieu à Gand.) 

B. Le bassin du Bas-Escaut, qui fait partie du _7e bief et qui est séparé 
du Haut-Escaut par les écluses des portes de St-Li"év·ùt et de Bruaelles, ainsi 
que par celles des Cùtq- Vannes, des Braemqaeten, du Pas et de la Pêcherie. 

7e bief'. - Ce bief, nommé le Bas-Escaut, s'étend depui~ Oand jusqu'à 
Anvers; il est situé dans la Flandre orientale, depuis son origine jusqu'à la 
commune de St-Amand) en aval de Termonde , à partir de laquelle il est 
mitoyen jusqu'au bout entre la province d'Anvers et la Flandre orientale. 

Entre le radier del' Écluse de la Pêcherie ( dernière écluse qui sépare le bassin 
du Haut-Escaut et de la Lys 1 à Gand) de celui du Bas-Escaut) et le Iit du 
fleuve à Anvers 1 il y a une pente de 10 mètres sur une longueur de 
92,915 mètres. 

Les eaux du Haut-Escaut et une rrrande partie de celles de la Lys se jettent 
dans ce bief : 
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1 ° Par des branches se dirigeant en dehors de Gand et partant des Évhtses 
des portes de St-Lùfvi"n et de Brueeùes, écluses qui sont elles-mêmes situées 
en amont à l'entrée de Gand; 

2° Par d'autres branches ù l'intérieur de Gand) venant <les écluses des Cin,1- 
Vannes, des Braemqaeten. et du Pas. 

Depuis Gand jusqu'à Termonde le fleuve reçoit les eaux d'une infinité de 
ri3oles et ruisseaux venant d'un wand nombre de communes de la Flandre 
orientale, situées, à une distance plus ou moins éloignée , à droite et à Bauche 
de ses rives. 

A Termonde se trouve l'embouchure à l'Esca1tt de la Dendre, rivière qui 
vient de Leuxe, Chievres, Ath et Lessines (Hainaut), par Grammont, N-,:no'/Je d 
Alost (Flandre orientale). 

C'est ensuite en aval de Termonde à Thieirode que la Durme, qui vient de 
Hamme, lVaesmu:nstm· et Ilakauim (Flandre orientale), se jette dans l'Esca1~t. 

La Durme est alimentée par des criques de mer et par le canal du Dlowrvaert., 
qui est lui-même alimenté par le canal de Terneueen; où il a sa prise d'eau ;\ 
l'écluse de Roodenhuys. 

C'est dans le 7c bief, à Bupelmonde, que le fleuve reçoit les eaux du Rupet, 
son plus grand aflluent, qui lui amène les eaux de toute la partie belge du 
bassin de }Escaut, renfermée entre Boom, Oostmalle, Tamise, Lommel, Hasselt, 
Louoain, N1:velles, Houdenq el Bruxelles. 

LYS. 

1 ei- bief-Bien que la Lys soit déjà mitoyenne entre la France et la Belgique 
à partir d'llouplù1es., le premier bief belge de cette rivière ne se compte qu'à 
partir de l'écluse de Commines ( 1 re écluse située en amont dont l'administra­ 
tion appartient à l'autorité belge) et s'étend ensuite jusqu'au bassin éclusé de 
navigation de la ville de 111enin, 

La longueur de ce bief est de 12,265 mètres. 

Le busc d'amont de l'écluse de L11enùi est de 1 m155 plus bas que le busc 
d'amont de l'écluse de Comm,ùies. 

C'est dans ce bief dont la partie belge est entièrement située dans la Fîandre 
occidentale, que la Lys reçoit les eaux de plusieurs ruisseaux venant des arron­ 
dissements d'Ypns et de Courtray (même province). 

2e bief. - De JUen,in jusqu'à l'écluse d'.Flarleheke., qui termine en aval le 
second bief de la Lys) il y a une longueur de 18,716 mètres. 

Les eaux de la Neder ou Geluaoe-beke , de la Cassûryheke, de la Heulebeke 
et d'une foule de rigoles et ruisseaux venant d'un grand nombre de communes 
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de la Fltrnd'J·e occidentale ( arrondissements de C:ourt-my et d'Ypres) se jettent 
dans ce bief de la rivière. 

:>'' bù'f.- l)e l'auront de cc Licfù l't:c/use d'Il arlcbel«: justpt'ù forai auba·rraff" 
ifc!usé do Vive-St-Éloy il y a une lonuL1eur de f 5,400 mètres. 

<.:e bief est encore entièrement situé sur le territoire de la Fkuulre ecciden­ 
taJ1J_; il reçoit les eaux des ruisseaux la Kt!,iJhel..e, la Kasteeibek», la Slgpeheke, 
la Crnute-hel.:eJ et de plusieurs autres ruisseaux el rigoles ve11a11L d'un i_;.-and 
nombre de communes de l'arrondissement <le Cow'tray, 

4c bief'. - De Vt:ve-St-.E'lvy) Iimite en amont, jusqu'au pont de De!JflZe il y 
a une longueur de 21,672 mètres; cl de ce pont à la. limite du bief eu aval, 
c'est-à-dire jusqu'à l'ei>luse d1J la Folle JJép@se à G{utd_, il y a une longueur 
de 321440 mètres et une pente de 29 centimètres en lit de rivière, 

Ce bief, dont la partie en amont, de Vive-St-Élay à Zulte, appartient ù la 
Flandre occidentale et donl la partie en aval, de Zulte à Gand) est située sur 
le territoire de la Flœndrc orientale) reçoit les eaux du ./Jlandel, du Vondel, du 
Kaiulel , de la Leebeke , el de différents autres cours d'eau venant de com­ 
munes, plus ou moins éloignées, des arrondissements de Roulers, Courtmy et 
Grrnd. 

5e bie]'. -- Il y a dans ce bief, qui commence à l'écluse de la Folle Dépense el 
se termine à l'évhcsc de la Pécherie à Gand) une pente en Lit de rivière de 
2 centimètres seulement :;m une longueur de 1\767 mètres. 

Avant d'arriver à Ga-nd, la Lys se rapproche de beaucoup de l'Escaut avec 
lequel elle est pour ainsi dire déjà en communication vers Swynlœrde et 
Trtmchiennes par la Leebeke et le Gri"etgracltt, 

Gest ù peu près en face de l'écluse du Pont dit du Jugement que la Lys à 
Gand pousse it droite une branche qui, en passant par les écluses du Pont aux 
Chaudrons et du Pont l\ladou (')vase joindre au Jlaut-Escaut1 au Toquet, ù 
peu près vis-à-vis l'écluse des Braemqaeten, derrière la rue Diffue de Brabant. 

Les bateaux venant du Haut-Escaut et par conséquent ceux qui viennent 

(') On voit dans le rapport de l.1 commission spéciale instituée en 1841 c1ue l'éc/1tsc de la 
Folle Dépense n'a aucune utilité, et que les écluses dit Po11t i1'1adoi, et du Po11t a11x Clu:11,cirons 
n'en out que dans les cas suivants : 

L'écl1,se du Pont 1llaclo1& est tenue fermée lorqu'il s'agit de maintenir la navigation dans le 
bassin d,~ la- Lys et dans le canal de Bruges, en mèmc temps que ln navignuon est renclue 
impossible dans le bassin de l'E.çcaut pm· l'écoulement donné aux eaux des grandes crue, du 
fleuve. 

On ferme l'écluse du, Pont aux Chaudrons Iorsqu'il s'agit de maintenir le niveau <les eaux 
de l'Esca11t au-dessus de celui des eaux de la Lys, soit dans l'intérêt des blanchisseries, soit 
pour venir en aide à des bateaux chargés qui ont ù remonter le fleuve. 
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du Jlaùumt par les canaux de nions et de Ponunerœul sont mis, au moyen de 
l'embranchement que nous venons de mentionner, en communication avec le 
Bas-Escaut et toules les lnanches et ramiûcations du bassin de la Lys à Gand. 

~loycns tl'éconlrmcnt qu'ont it Garul les eaux tic la L}·~, tic l'Escaut 
ci ile leurs affluents, 

On vient de voir, pal' la description sonn nai re lptc nous venons de donner 
des divers biefs qui composent le cours de l'Escaut et celui de h Ly:s eu 
Belgique, ainsi que pat· l'indication de Ieurs nombreux affluents, que toutes 
les eaux d'une rrrande partie du territoire français et des arrondissements de 
Blons et Tournay (Hainaut), d'Ypres~ Roulers et Conrtmy (Flandre occidentale) 
et de Gand (Flandre orientale) viennent se réunir dans le bassiu de celle 
dernière ville. 

Les În{}'énieurs estiment que, lors des inondations semblables ù celles qui 
ont eu lieu récemment, la quantité d'eau qui passe ù Gand> pour se dirigl'l' 
vers la mer, équivaut à un volume de 11 :i mètres cubes arriv~111t par seconde 
pour le produit du Haut-Escaut, ù 81 mètres cubes pom celui de la L!JS et 
:1. 26 mètres cubes pour celui de leurs affluents aux environs et dans la ville, 
c'est-à-dire, en totalité, à 220 mètres cubes par seconde. 

Les diverses voies d'écoulement sont à Gand: 

1 ° Le Bas-Escaut qui, dans l'état actuel des choses, doit prendre environ 
14S mètres cubes pom sa part dans l'écoulement de ces 220 mètres cubes 
arrivant par seconde, dans le bassin <le la Lys et du Haut-Escaut ù Gand; 

2° Le canal de Terneuzen et le 1Jloer1:aert qui s·y embranche. lis doivent , 
pour satisfaire à l'écoulement vers la mer, des eaux qui arrivent ù Gand, 
donner passaae à peu près au restant des 220 mètres cubes, c'est-à-dire it 
72 mètres cubes par seconde environ; 

5° Le canal de Bruges ({UÏ est alimenté par la Lys, mais qui, dans les temps 
d'inondation, n'évacue aujourd'hui presque rien vers la Bler à l'aide du canal 
d'Ostende, dont il est séparé par <les écluses, par suite de ce que, porn· 
pouvoir écouler les eaux des terrains bas du nord de Bruges, on ferme ces 
écluses de séparation el on ne permet pas ainsi au canal Je Bruqe« d:.; 
décharger ses eaux dans le canal d'Ostende où on maintient de cette manière 
le point d'eau ù un niveau plus bas que celui <lesdits terrains. 

Comment les inondations se produisent dans les divers biefs de l'Escaut el 
de la Lys. - Travaux à exécuter pour y remédier. 

l\ous ne pouvons assez fixer l'attention de la Chambre sur ce point : depuis 
les grands travaux d'irrigation, de canalisation el d'asséchement exécutés en 

..> 
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France, les eaux de ce pays arrivont beaucoup plus rapidement et en beaucou p 
plus arande abondance aux écluses belges d'Antot'l,,q et de Commines situées 
respectivement sur l'Escaut cl sur la Lys. 

l\lais, comme les ouvertures de ces écluses el la section en aval, tant de cc> 
fleuve que <le celle rivière, ne sont pas assez {}t·amles, il en résulte qu'en temps 
<le crue, des débordements out lieu en amont, aussi bien sur le territoire 
français que sur le territoire bel{}e, 

Les débordements sont quelque peu atténués aujourd'hui, en ce qui con­ 
cerne l'Escaut., par suite <le cc qu'en exécution de ce qui a été arrêté dans 
les conférences tenues, sur les instances et réclamations du Gouvernement 
français, entre Ml\l. les ingénieurs Bosquillon. de la part de la France et Vifquùt 
de la part de la Belgique , cl aussi pou,· soulager autant que possible les 
contrées belges riveraines chi Haut-Escaut sans causer trop de préjudice aux 
prairies et terres riveraines du Bas-Escaut, on a exécuté sur le Haut-Escaut, 
dans notre pays, les travaux suivants : 

1 ° La construction d'un second passage de 7m,50 d'ouverture à droite de 
l'écluse <le navigation à Antoù1g; 

2° Le dévasement el l'élarg issement de l'Escaut cotre Anto,ù19 et Tournaq ; 

5° Le recreusement de la dérivation dite la Rivièrette autour de la ville de 
Tournay; 

4° Le redressement de l'Escaut à A utrioe ; 

5° La construction à Audenarde, sous la route de Leupegem, d'un pont 
éclusé à trois passages de 5m,54 d'ouverture chacun; 

6° Le recreusemen t du canal d 'Eyne en aval d' Audenarde ; 

7° Le recreusement de la maîtresse rigole dite Zuiarte Coppensbeke, entre 
Seeuerqem. et Swyuaerde; 

8° Le recreusement de 1a maîtresse rigole dite le canal de Jllelsen, parlant 
Je cette commune et aboutissant à. JJle-frelbeke; 

9° Le recreusement de la maîtresse rigole dite le canal de Sunpuzerde _: 

10° Le redressement du fleuve à Sceuerqem ; 

11 ° Enfin le dévasement du lit de l'Escaut dans toute la traverse de Gand 
et son approfondissement moyen de 20 centimètres. 

Les eaux de l'Escaut qui, en Lemps de crue, s'accumulent rapidement ù 
Antoing, marchent ensuite pa1· le lit du fleuve et, lorsqu'elles sont très abon­ 
dantes par la vallée elle-même, vers l'écluse située à l'entrée de Tou1'1W!J, qui 
forme, en aval, la limite du troisième bief. 

Là, elles se 3-rossissent de nouveau, mais la H,:v1;frette les empêche de déborder 
dans Tou,rrW!/J en conduisant une urande partie de ces eaux rapidement à 
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côté de la ville VCl'S l'aval dans le quatrième bief, où elles s'accumulent d(• 
nouveau de manière à déborder bientôt pour se diriger ensuite par le lit et la 
vallée <lu fleuve vers l'écluse d'Autr-i,ve} placée à l'origine du cinquième bief. 

Enfin, elles marchent ainsi vers Gand> en produisant de bief en bief de­ 
débordements et des inondations plus ou moins considérables. 

Maintenant , quand on prend en considération , d'une part, les effets des 
urand:-; travaux exécutés en France, et, <l'autre part, le peu de pente qu'il y 
a dans le lit du fleuve, ainsi que les flTandcs sinuosités <le son cours qui for­ 
ment en quelque sorte des barrages, on doit être convaincu tout de suite qu'il 
suffit, comme les faits le prouvent malheureusement: d'ailleurs, de quelques 
jours consécutifs de urandcs pluies pour que: dans toutes les saisons de l'année. 
des inondations calamiteuses aient lieu. 

Le peu de pente du lit du fleuve et les grandes sinuosités de son cours 
constituent tellement des obstacles au prompt écoulement des eaux que parfois 
on est encore inondé à A udenarde, lorsque déjà le point d'eau à Gand est 
au-dessus de la jauge ordinaire. 

Ce qui arrive entre Gand et A udenurdo se produit aussi quelquefois entre 
11udrmarde et Autrire, et ainsi de suite, de bief en bief, en remontant. Aussi , 
bien qu'il n'y ait qu'une différence minime en comparaison de la longueur du 
cours du fleuve entre les hauteurs de son lit, d'un bief ù l'autre, il y a souvent 
une différence très rrrande entre les hauteurs des points d'eau. 

D'un autre côté, si l'Escaut prend, en quittant Gand, une beaucoup plus 
grande largeur et si les grandes sinuosités de son cours forment de vaste­ 
réservoirs, il n'en est pas moins vrai que les écoulements du septième bief w 
trouvent arrêtés d'abord pendant 10 à 12 heures par jour, par les effets du flux 
de la mer qui se font sentir, en temps ordinairevjusqu'à l'écluse de la Pêcherie, 
à Gand} et que ces écoulements sont ralentis ensuite pendant la marée descen­ 
dante pa.r suite de ce que les eaux, que l'action du flux de la mer repousse dans• 
le septième bief, doivent s'écouler avec le reflux en même temps que les eaux 
venant du Haut-Escaut. 

On juaera facilement de l'empêchement que doivent apporter au prompt 
écoulement des eaux de l'Escaut les marées plus ou moins élevées lorsqu'on 
considérera qu'en temps ordinaire, à marée haute, le point d'eau à Anvers est 
respectivement élevé, de 901,40, 6m,40, 5m190 et Sm,90 au-dessus du lit du 
fleuve, à Ter-monde, Uythergen> Wetteren et Gand, et que ce point d'eau se 
trouve seulement de 1m, 18 au-dessous du sol riverain de l'écluse de la Pêcherie, 
à Gand. 

En temps de grandes eaux la marée haute produit, dans le septième bief, 
<les remous considérables; les eaux 1 venant <le Gand} sélèvent même c1uel­ 
quefois si fortement, entre Gand et Termoude, ainsi qu'entre Termonde el 
Anvers} que des débordements et des ruptures de digues ont lieu en même 
temps que de grandes inondations se produisent dans les vallées du Bas-Escaut 
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et <le ses affluents, dont les principaux sont, comme nous l'avons dit plus haut, 
la Iiurmc, la Dendre cl le Rupel. 

On ne doit pas perclre de nie nou plus que ces aflluents y amènent les eaux 
d'une très nrandc partie du pays et augmentent, pal' conséquent, de beaucoup 
la masse d'eau qui est arrêtée, poussée ou repoussée par la marée montante et 
qui doit s'écouler ensuite pendant le reflux. 

Les inondations calamiteuses de la Lys se produisent, de bief en bief, sur 
notre territoire de la même manière que celles de l'Eseant. Seulement, en ce 
qui concerne cette rivière, le mal ne se trouve pas encore aussi déplacé dt> 
France en Belgique, en amont vers la limite de séparation entre les deux 
pays. 

fi y a eu aussi, tl la demande du Gouvernement français, des conférences, pour 
ce qui concerne la Lys) entre le même iuaéuieur 1\1. Bosquillon, de la part de 
la France, et l'ingénieur en chef <le la Flandre occidentale, feu l\l. De Broek, 
de la part de la Belgique. 

li est rendu compte de ces conférences dans l'annexe D du rapport de la 
commission spéciale. 

On y voit que les deux ingénieurs ont été d'accord pour reconnaître la 
nécessité, dans l'état actuel du bassin de la Lys) en France, d'élargir de beau­ 
coup les débouchés de Com'lilines et de 1.lf e11,ù1. 

Mais, comme l'a fort bien démontré ~1. l'ingénieur en chef \Yolters de la 
Flandre orientale, dans un document annexé au même rapport, sous le litt, E,, 
cet élargissement n'aurait d'autre effet pour la situation actuelle que de 
déplacer le mal dont on se plaint en France pour en grever le territoire helffe 
de la Flandre occidentale) depuis la frontière Française jusqu'à Zulte et, celui 
de la Flandre orientcde, depuis Zulte jusqu'à Gand. 

Il est donc évident que les débouchés de Commines et de i1len:ùt ne pour~ 
ront être élargis que lorsque, pour le soulagement des terrains riverains de lit 
Lys dans les deux Flandres 1 le canal de dérivation, dont le creusement fait 
l'objet du projet de loi, auquel le présent rapport est relatif, aura été réalisé. 

On estime que les inondations les moins élevées du bassin belge de la Lys 
s'étendent sur10,000 hectares, et les plus élevées sur 50,000 hectares de prairies 
et de terres cultivées. 

Supposons maintenant, pour porter l'évaluation du dommage annuel au 
minimum, qu'il n'y ait, terme moyen, par année, que 10,000 hectares atteints 
par les inondations trop nrandes et trop prolongées d'hiver, ensemble avec les 
inondations intempestives et pernicieuses des autres saisons de l'année, il eu 
résulterait toujours 1 en ne calculant la perte qu'à 100 fr. pat· hectare , un 
million de francs de perte annuelle moyenne pour les seuls terrains riverains 
de la Lys. 

Les pertes annuelles sont encore beaucoup plus considérables pour les terres 
et prairies et habitations riveraines de l'Escaut, 
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Mais ce n'est pas tout encore , car il existe, en outre, d'autres perles causPt•,; 
annuellement pal' les inondations de l'Esc<mt) de la Lys el de leurs afllueuts. 
La na vigntion , et par sui le l'industrie et le eommerce , en éprouvent chaque 
année de très arandes. 

On doit comprendre, dès lors, de quelle unrnde utilité. de quelle absolue 
nécessité même il est pou1· les intérêts aénéraux du pays, de remédier ù celle 
Fâcheuse situation d'une très 5ranrle et importante partie des provinces du 
llainaut et des deux Flandres. 

La section centrale n'a donc pu qu'applaudir, unanimement, au but et au 
principe <lu projet de loi. 

Avec la commission spéciale, le conseil des ponts el chaussées et le Gouver­ 
nement, elle est d'avis que, pour remédier aux inondations calamiteuses du 
Hoait-Escaut el de la Ly1;) il Faut : 

1° Établir , en amont de f..i'(ulll, une dérivation des eaux de la Lys vers la mer 
du Nord; 

2° Recreuser le l1loervaert pour faciliter l'écoulement vers le Bas-Escaut dt) 
la partie des hautes eaux de la L!)s, qui , ne pouvant passer par la nouvelle 
dérivation, devra continuer à être évacuée par le canal de Terneuzen; 

:'>0 Opérer de nouveaux redressements, si cela est nécessaire. Creuser, au 
besoin, aussi des canaux latéraux de décharge ; et exécuter enfin tous les 
ouvrages propres à écouler plus rapidement par le Bas-Escaus vers la mer 
du Kord les rrrandes eaux du Hauc-Esoaut , ouvrages dont la dérivation d'une 
3ranùe partie des hautes eaux de la Lys vers la mer, avant leur arrivée à Gand, 
viendra permettre lexécution, sans danuer pour le bassin de cette ville et pour 
tout le bassin du Bas-Escaut jusqu'à Anvers. 

EXAMEN DES ARTICLES OU PROJET DE LOI. 

A11T1CLB PREMIER. 

Le Gouoernement est autorise' a ouorir, de DEYNZB à ScmPDONCK 1 un canal de 
dérivation des eauai de la LYs, vers le canal de GAND à Osn:l'IDE, sauf a régler 
1tltérie1wement, par une loi, le concours des provinces ou œutres intéressés, s'il 
y a lieu, 

Un membre, se fondant sur ce que le système adopté des travaux à exécuter 
comprend, à l'effet de faciliter l'écoulement <l'une partie des eaux de la Lys .J 
par le canal de Terneuzen, le recreusernent du Iiloerraert, depuis sa prise d'eau 
;. l'écluse de Roodenhuys jusqu'à la Ilurme, à Spiettersput , a proposé de rédiger 
ainsi cet article. 

ARTICLE PREJllER. 

I.e Gouvernement est autorisé: 

1 ° A ouvrir; de UEYNZE a Sc111P1JONCK 1 u n canal de dé-dvat1:on des eauai de la 
4 
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LYs cers !1J canal de GANll à OsTI\NDE, sauf à régler uluirieurement , pm· une loi. 
/1• concours des promnce« ou autres inthessés1 s'i'l !J a liei«, 

2° A recreu sel' le l\lornv AEnT, depuis HoomNJIUYS .fusqu'd la, naissance de la 
Duuns , a SPI.ETTl':IISPUT. 

Cet amendement a été adopté par six voix; le 7e membre s'est abstenu. 

(ln autre membre de la section centrale a proposé d'ajouter encore ù l'art. 1er 
la disposition suivante : 

;i" A [airo eœdcutcr dans la vallée du HAuT-EscAuT, immediatement apré« 
que ledit canal sera creusé et même simultancment, les trtinau« les ph.ts propres 
à actioer l'écoulement des eaux du HAuT-l~st:AUT. 

Cet amendement a été adopté par cinq voix contre une. Ce sont là encore 
des travaux qui rentrent dans le système adopté. 

L'honorable membre qui a voté contre l'amendement a déclaré qu'il n'était 
mît que par la crainte qne l'exécution de ces travaux ne soit telle qu'elle nuise 
aux intérêts des riverains du Bas-Escaut et <le la Dendre. 

La section centrale, pour se conformer au vœu exprimé par la Ge section 1 a 
transmis à M. le i\Iinislre des Travaux Publics 1 avec demande d'explications, 
les questions suivantes : 

1 n Faut-il décréter immédiatement dans son entier le premier des systèmes 
proposés, pour remédier aux inondations de l'Escaut et de la Lys'.l 

2° Le canal de De,11n::e à Schipdonck peut-il exercer une influence fâcheuse 
sur les canaux de Gand à Bruges et à Ostende J 

Sur la première question 1\1. le l\Jinistre a répondu qu'il ne pensait pas quïl 
fût nécessaire de décréter actuellement le système entier, attendu que ce serait 
poser le principe d'une dépense fort élevée, évidemment utile 1 mais sur la 
nécessité absolue de laquelle on ne peut être actuellement fixé. 

Quant à la seconde question, il s'en est référé à la réponse contenue dans le 
rapport de i\lM. Noél1 inspecteur des ponts et chaussées, ayant dans sa division 
les deux Flandres/ lYolten) ingénieur en chef de la Flandre orientale , et 
De Sermoise ) remplissant les fonctions d'ingénieur en chef de la Flandre 
occidentale, 

Ce rapport , ci-annexé sous la lettre A , tend à établit· qu'aucune influence 
fâcheuse ne résultera de la construction isolée du canal de Deynze àSchipamwk. 

ART. 2 (du projet du Gouvernement). 

Un crëdit de cù1q cent mille francs (500,000 fr.) est ouvert au, népar·tement 
des Traoauœ Publics pou•r les premiers traoauai dit canal prémenti'onné. 
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La section centrale a adopté, à la majorité de six voix contre une, les crédits 
nécessaires pour faire face aux dépenses qui résultent <les amendements qu'elle 

' ' l' 1 ,1 apportes a art. c,. 

Elle propose, en conséquence, de rétliuer l'article comme suit : 

Aur. 2. 

Il est ouvert au Département des Traoaua Pubùcs 

1° Un crédi:t de cinq cent mille francs (500,000 fr.), poiœ les premicn 
travaux du canal prémentt'omuf et p01w le recreusement du i\1omv.\Ell1'. 

2° Un crédt't de cent cinquante mille francs (1)j0,000 fr.), pour les traoau.c 
mentionnés au 11° 5 de l'article précédent. 

A11T. 5 ( du projet du Gouvernement). 

Cette dépense sera prooisoirement couoerte au, moyen dune emissùm de bons 
du trésor. 

Cet article a été adopté avec la substitution <les mots : ces dépenses seront, 
à ceux : cette dlpense sera: 

Un membre a proposé ensuite un article nouveau en ces termes 

ART. 4. 

Le Gouvernement est autorisé à faire u rs 'reglement d'ndmirustratioa 
publique pour l'institution et l' orqanisation. d' admiriistratior; des Wate-rinyues 7 
dans l'frttérêt de I'assëchement , de l'irrigation et de l'amélioration des rives et 
des vallées de l'EscAuT, de la LYs et de {a DENDRE. 

Les motifs de cet amendement étant les mêmes que ceux: qui ont fait recon­ 
naître par la commission spéciale la nécessité de l'institution et de l'organisation 
d'administrations de Wateringues , nous croyons pouvoir nous référer, à cet 
égard, au rapport de cette commission qui est entre les mains de tous les 
membres de la Chambre. 

Nous annexons ici toutefois sous la lettre B, un projet de règlement d'insti­ 
tution avec l'exposé des motifs qui nous a été remis par un honorable membre 
de la section centrale et dont il a déjà été question, mais d'une manière moins 
complète , dans ledit rapport de la commission spéciale dont ce membre de la 
section centrale faisait également partie. 

Enfin, un membre de la section centrale a proposé l'article nouveau suivant : 

ART. 5. 

Pour prévenir les inondations de l'EscAuT, z"/ sera construit un canal de 
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dërniation destinë à déverser· les eaux du lIAuT-EscAuT dans le BAs-EscAUT prè« 
de G.u-rn. 

iInc somme de 150,000 fr. est affectée à cette dépense. 

Cet article a été adopté par deux membres; il a été rejeté par· un membre. 
Trois membres se sont abstenus parce que, dans leur opinion, l'effet que 

l'auteur de l'amendement a en vue par la demande du creusement de ce canal, 
sera obtenu au moyen des travaux ù faire en vertu de l'autorisation accordée 
au Gouvernement par le n° 5 de l'art. t=, amendé par la section centrale. 

Bien que l'honorable auteur de cet amendement ne précise rien, ,\ cet 
ép,ard, dans le texte de sa proposition, c'est <l\111 canal de décharge parlant de 
Sunrnaerde, passant ;t côté de Gand et aboutissant eu aval ù /'1elle) qu'il a 
entendu demander lexéoution. 

Ainsi que nous venons de le dire, le but qu'il a eu eu vue sera évidemment 
bien mieux atteint par les travaux dont il est question au n" 5 de l'art. 1e1 de 
la section centrale. 

En effet, l'origiue du canal de décharge proposé par lui étant fixée ,1. 
!ùo!Jnaerrle, se trouve située trop en aval pour que ce canal puisse produire 
l'écoulement plus prompt des eaux venant de Tournay el d'Awlenarde, pow· 
lesquelles les sinuosités et le peu de pente du lit et de la vallée du fleuve 
forment) comme nous l'avons déjà fait observer, en quelque sorte des harra3es. 

Ce canal ne produirait donc pas plus d'effet pour dégager Audenarde et 
Tounwy) que les branches clu Haue-Escmü qui vont se jeter en pas:sanL ;1. 
coté de Gam/1 dans le Bas-Escant, par les écluses des portes de Bn,xe/le~ et 
de St-Lieoin , et qu'une autre branche, dite le Vt"eil-Escaut, qui se jette à 
(;and même dans le Ba s-Escmü par l'écluse des Cinq-Vannes. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de remarquer, ainsi que nous l'avons frut 
connaître déjà ci-dessus, que le point d'eau ù Gand, dans le Haut-Éscaut, est 
parfois déjà descendu ù la cote ordinaire et même au-dessous, lorsqu'il y a 
encore cote d'inondation à Audenarde. 

Ce sont donc des travaux autres que le canal de Swyn{/erde à :Jlelle qu'il faut 
exécuter, comme nous le proposons au n° 5 de l'art. t=, entre Towrnay et 
Audenarde et entre Audenarde et Gand, si l'on veut réellement accélérer, en 
temps de crue, l'écoulement des eaux du Haut-Escaut vers le Bas-Escaut. 

L'exécutiou de ces travaux, qui ne sera ù beaucoup près pas aussi coûteuse 
que celle du canal proposé par l'honorable auteur de l'amendement, deviendra 
possible dès que l'on aura permis au bassin de Gand et au Bas-Escaut de 
recevoir plus rapidement les eaux du Haut-Escaut au moyen de la dèi-ivation 
d~ la Ly:s en amont de Gand vers la mer du ~onl, et dès que l'on aura donné 
plus de facilité <l'écoulement vers la ÏIurme et le Bas-Escaut à une autre 
partie des grandes eaux du bassin de la Lys qui se confond avec celui du 
Haict-Esctnrt ù Gand) par le creusement du 11/oervaert dont la prise d'eau est 
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ù lloudenlwy.~, au canal de Ternou zeu, lequel canal est, comme ceux de Gand 
ù Ostende, alimenté par la Lys. 

La section centrnlo a ensuite adopté l'ensemble du projet de loi, amendé par 
ello, en (-mcllanl le vœu que le Couvememeut urel Le ù exécution, le plus toi 
possible, le nouveau rùglcmcut de police relativement ù la uavi3aliun de 
ïEsoaut ; qu'il fasse, aussitôt que possible, éualcment un nouveau rèulemcnl 
pour la Lys, el qu'il s'empresse de prendre, de concert avec les admiuislrn­ 
tions provinciales et communales compétcntes , pour certaines d'cntr'elles , 
toutes les diverses mesures administratives qui ont été proposées par la corn­ 
mission spéciale cl qui onl été adoptées par le conseil des pouls et cliaussées , 
comme devant ètre prises dans l'intérêt de l'aG·1·icullm·c. de l'industrie, <le la 
naviffalion el du commerce tics deux Flandres et <lu Hainaut. 

EXAlUEN OES Pf;TfTIO~S lŒNVOYlmS PAR I.A CHAMBl\E A Li\ SEC'fiO~ 
CE:"JTRi\LE. 

C'est le 17 février que la section centrale a eu terminé l'examen du projet 
de loi. Mais , presqu'en même temps, des pétitions, les unes pour, les autres 
contre ce projet, ont commencé :1 lui ètre ren vo~ ées successivement par la 
Chambre. Le dernier renvoi a eu lieu le 24 mars, jour auquel la Chambre a 
été prorogée au 20 avril; <le là le retard qu'il a fallu mettre à la présentation 
du présent rapport. 

Toutes ces pétitions, ainsi que celle adressée au Gouvernement par la dépu­ 
tation permanente de la Flandre occidentale, seront déposées sur le bureau de 
la Chambre, pendant la discussion du projet de loi. 

Celles favorables au projet exposent ;\ la Chambre que les dernières inonda­ 
tions qui ont causé les plus GTands désastres, bien que ce fussent des inonda­ 
tions d'hiver, sont venues démontrer encore une fois l'urgente nécessité qu'il 
y a de pourvoir à des mesures administratives et lér,-is!ati ves dans le but d'obvier 
aux Grandes calamités qui se produisent maintenant très fréquemment, et cela 
au bout de quelques jours de pluie seulement, dans toutes les vallées du bassin 
de l'È'scaut et de la Lys. 

Quant aux pétitions contraires ;1 l'adoption du projet de loi et qui partent, ainsi 
que nous le démontrerons plus loin 1 d'intéressés ({UÏ seront mis, cette année 
même, hors de cause p,u- lachèvement complet des travaux en cours d'exécu­ 
tion autour de JVieu;,ort et de la première section du canal de Zelsaete, nous 
croyons ne potnoir mieux portc1· leur contenu ù votre connaissance, Messieurs, 
qu'en annexant ici, sous la lettre C, le rapport fait, le 7 février dernier, à 
i\l. le uouvcrneur de la Flandre occidentale, par .\1. Furetle,in3·énieurordinair-c, 
employé aujourd'hui con une iugéuieur eu chef clans cette province; al tendu 
que ce rapport , bien qu'il ait précédé de quelques jours le pétitionnernent 1 
n'en est en quelque sorte que le résumé, 

Indépendamment de ce que nous croyons devoir annexer ici aussi, sous la 
5 
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lettre /), le rapport fait à l\l. lc.\linistre des Travaux Publics, le 12 mars dernier, 
en réponse aux observations présentées contre l'adoption du projet de loi, pa1· 
le conseil communal de H1·uges, dans sa requête imprimée et distribuée aux 
membres de la Chambre, nous allo us outrer dans quelques considérations qui 
démoutreront , avec cc rapport, (lue les réclamatious <le ces pétitionnaires ne 
sont pas fondées. 

Nous constaterons d'abord que les pétitions contraires ù l'adoption du projet 
de loi parlent ; 

JO Des communes et wateringues qui avaient l'évacuation de leurs eaux vers 
la mer, par le Swyn, avant son envasement et qui, depuis lors, en ont l'écoule­ 
ment par le canal d'Ostende, tuais seulement en attendant l'achèvement de la 
première section du canal de Zelsaete, laquelle première section leur fournira 
un rnoyen spécial et complet d'évacuation; 

2° Des communes et wateringues, situées entre !Vicnport et Ostende, qui 
évacuent maintenant en partie leurs eaux ù la mer du Nord, par Ostende, mais 
qui, après l'achèvement des travaux en cours d'exécution autour de 1Vùmp01·t. 
en auront exclusivement et compléteruent l 'écoulement par cc dernier port, un 
peu au-delà duquel se trouve l'embouchure à la mer de l' Yser, dont le bassin 
n'aura alors plus rien de commun avec celui de la Lys et, par conséquent; avec 
les canaux <le Plasschendalc et d'Ostende; 

5° Des villes d'Ostende et de Bruqes. 

Nous ferons maintenant remarquer que, s'il s'agissait dans le projet de loi de 
l'exécution entière du canal de .Deynze .'1 Heyst, destiné ù dériver directement 
les hautes eaux de la L_IJS, prises en amont de Gand vers la mer du Nord sans 
passer par Bruges et Ostende, les réclamations des pétitionnaires cesseraient il. 
l'instant même. Toute leur opposition ne porte, en effet, que sur le creusement 
préalable et isolé de la section de De!Jnze it Schipclonck. 

<< Dans l'état actuel des choses, disent les opposants au projet de loi, les canaux 
» de Gand à Bruges et de Bruqes ù Ostende sont insuffisants; de 3mndes inon­ 
" dations out lieu, et notamment par le gonflement du cours d'eau appelé la 
., Hinièretre, qui est un aflluent du canal de Bruges et qui serait, à ce qu'ils 
n prétendent, un torrent non endiB'ué; ce se l'a encore bieu pis après l'exécution 
n isolée du canal de Deyn::e à Sclupdonck, qui amènera dans les canaux de 
» Bruges et d'O:stenrle beaucoup plus rapidement et en plus rrrande abondance 
» les grandes eaux de la Lys, prises ù ..Deynze, où le point d'eau est, en temps 
» de crue, beaucoup plus élevé qu'à Gand. On estime au quart de la Flandre 
>> ocàdentale la partie du territoire de celle province qui sera envahie par les inon­ 
)> dations que causera l'usage dn canal de Sckipdonck ; pendant les grandes eaux 
» et lorsque le canal d" Ostende est liv ré à ses aflluents, il est impossible de faire 
» port à Bruges et à Slykem; les évacuations à la mer que doit opérer ce dernier 
» canal empêchent les eaux de l'arrière-port d'Ostende de tomber assez bas pour 
>i que ce canal puisse recevoir les eaux des terrains bas du nord de B1·119es> 
» ainsi que celles des wateringues de Btaukenberqhe, Camerti··,wk, etc., etc., 



( 19 ) 

)1 la uavigut iou est entravée; c'est le bassin de Gand que l'on veut délivrer de 
n ses inondations, et c'est aussi la navigation, en même temps que le commerce 
)1 de cette ville, que l'on veut favoriser en cessant de faire servir le canal dt· 
n Terneu zeri ù l'évacuation des g,·audcs eaux de la Lys~· les écluses de chasse 
1, du port d'Ostende ne peuvent souvent pas mnnœuvrer : il en résulte <[tte ce 
» port s'ensable, ce qui lui est infiniment préjudiciable; de là de gmndes pertes 
,1 pour le commerce d'Ostende et de Bruqes, et même pour les établissements 
,1 industriels du Hainaut. Toutes ces calamités, enfin, se produiront à un !Jic11 
» plus haut dcrrré après le creusement isolé du canal de Deynze à Schipdo nctc, 
» et cc nonobstant l'achèvement de la première section du canal de Zelsaete et 
)} des travaux en exécution autour de 1Yieuport dans le bassin de l' Yser, >) 

Tèlles sont 1 en résumé, Messieurs, les objections faites contre l'adoption du 
projet de loi par les villes de Bruges et d'Ostende, ainsi que par les communes 
et les administrations des wateringues qui appartiennent, les unes aux terr-ains 
bas du nord de Bruqes , et les autres à d'autres terrains bas situés e ntre 
JYie·upo1't et Ostende. 

Nous forons tout de suite remarquer que les pétitionnaires ar&·urnentent des 
maux que leur cause la situation actuelle du bassin des canaux de Bruges et 
d'Ostende pour prétendre que les calamités qu'ils auront à subir après le creu­ 
serneut isolé du canal de JJeynze à Sclnpdonck, seront encore beaucoup plus 
considérables. Or il faudrait, pour qu'il puisse en être réellement ainsi: ou qu'il 
n'y eût pas d'autre changement apporté à la situation actuelle de ce bassin que 
celui du creusement du canal de JJeynze à Sch-ipdonck~ ou que ce canal fût d'un 
effet si désastreux que les améliorations apportées ù la situation actuelle du bassin 
des canaux de Bruges et d'Ostende, par les travaux qui s'exécutent en ce moment 
et qui seront achevés cette année, fussent compensées et au-delà par les nouvelles 
calamités auxquelles l'usage de ce canal donnerait naissance. 

Il ne nous sera pas difficile de démontrer que la seconde hypothèse n'est pas 
fondée) et quant à la première) l'exécution elle-même des travaux autour de 
Nieuport et du creusement. de la première section du canal de Zef saete, est 
un fait qui prouve que des modifications importantes au régime du bassin 
des canaux de Bruges et d'Ostende, autres que celles du creusement du canal 
de Sofiipdonck, ne tarderont pas à être réalisées. 

Les terrains bas, situés entre 1Vieup01·t et Ostende, dont les propriétaires et 
les administrations communales et de wateringues forment la seconde eat~­ 
gorie de pétitionnaires mentionnée ci-dessus, évacuent maintenant leurs eaux. 
d'inondation par les canaux de Ptassohendaele et d'Ostende. Suivant le rappol't 
de 1\1. l'ingénieur Forette lui-même, il n'en sera plus ainsi après l'achèvement 
des travaux qui sont actuellement en voie d'exêc~1tion autour de Nieupo-l't. Ces 
travaux seront terminés en 184(;; et, aussitôt leur achèvement, tout le bassin 
de l'Yser, auquel appartiennent ces terrains bas, aura l'écoulement de ses eaux 
par Nieuport; les canaux de Plosschcndaele et d'Ostende n'auront plus à en 
recevoir une seule goutte d'eau. Ces terrains bas seront donc mis tout à fait 
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hors de cause, en cc qui concerne l'écoulement des eaux supérieures pal' lt~~ 
canaux de Bruyes et d'Ostende. 

li en sera de mêrue dc-, terrains bas du nord <le Bru9es, dont les prop1w­ 
taires et les administrations communales et de wateringues forment la 
première des trois catéuories de pétitionnaires énumérées plus haut, après 
lachèvement, qui aura é{plernent lieu avant la {in de 184G, de la première 
section du canal <le Ze!saete, c'est-à-dire de la section qui s'étend depuis 
Iïauune jusL1u'ù la mer du i\unl1 à lley11t. 

01', le canal de Deyw:e â Sclupdonck, ne pouvant être creusé et achevé 
qu'après le creusement entier de ladite première section du canal de Zelsaete 
et l'exécution complète des travaux du bassin de l' Yser, il en résulte évidem­ 
ment l{llC les pétitionnaires des deux premières catégories mentionnées 
ci-dessus, doivent être considérés comme étant mis, par le fait même de l'achève­ 
ment de cette première section du canal de Zetsaete et des travaux autour de 
Xieupoi-t, tout à fait hors de cause, eu cc qui concerne le creusement isolé du 
canal de Scltipdonok. Leurs réclamations doivent donc ètre considérées comme 
n'étant aucunement fondées et même comme non avenues. 

Voyons maintenant si la troisième et dernière catégorie de pétitionnaires, 
celle des administrations communales et des chambres de commerce de Bruqes 
el d'Ostende, est mieux fondée dans ses réclamations. 

Ces pétitionnaires commettent une grLtvc erreur lorsquils attribuent lensa­ 
hlement du port d'Ostende., à l'évacuation à la mer des eaux <le la Lys y amenées 
de Gand par les canaux de Bruges et d'Ostende. C'est, au contraire, par suite 
de ce que l'évacuation <les eaux des deux espèces de terrains bas, dont nous 
, enons de parler, doit avoir lieu par le canal cr Ostende, en attendant l'achève­ 
ment de la première section du canal de Ze!saete et des travaux du bassin de 
r Yser, que cet ensablement a lieu et que1 pendant une uramle partie de l'année, 
les eaux du canal de Bruges ne peuvent passer dans le canal d'Ostende. 

En effet, on ne peut évacuer les eaux de ces terrains bas par le canal 
d'Ostende qu'en abaissant considérablement le point d'eau dans ce canal; et, 
pour cela, loin d'y recevoir les eaux de la Lys., venant de Gand par le canal de 
Bru, es, on leur barre tout passage dans cette dernière ville, en y fermant 
toutes les écluses. 

Dès ce moment, les écluses de chasse d'Ostende, qui ont pour but de main­ 
tenir le chenal du port cf d'empêcher tout ensablement, sont dans l'impos­ 
sibilité de manœuvrer , et, comme il en est ainsi pendant une très grande partie 
de l'année, nous concevons sans peine que, dans l'état actuel des choses, le 
port d'Ostende s'ensable plus ou moins fortement. 

D'un autre côté, à chacune des crues d'eau qui ont lieu dans les terrains bas 
du port de Bruqes, pendant presque tout l'hiver, et qui se produisent quelque­ 
fois ù d'autres époques de l'année, on est obliné de maintenir le tirant d'eau, 
dans le canal d'Ostende~ ù une hauteur ù beaucoup près insuffisante pour que 
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la navigation puisse avoir lieu, et cc, pendant tout le temps qu'il faut po111· 
parvenir à évacuer à la mer les eaux desdits terrains bas. 

Mais, encore une fois, cette situation du port d'Ostende et du canal de 
Bruges ù Ostende) situation que nous n'hésitons pas il considérer comme très 
préjudiciable aux intérêts de la navigation et du commerce de ces deux villes, 
c'est la situation actuelle et non pas celle qui existera après l'achèvement de la 
première section du canal de Zeùaete et des travaux en cours d'exécution 
autour cleNieup01·t; avec celle-ci, au contraire, le point d'eau dans le canal 
d'Ostende ne devra plus jamais être teuu plus bas que la cote de uavigution , 
Le canal de JJeyn::,e à Sclâpdonck n'exigera aucunement l'abaissement du 
tirant d'eau, ne mettra, par conséquent, aucun obstacle à la navigatiou et 
n'empêchera pas les écluses de chasse d'Ostende d'opérer leurs mauœuvres 
bienfaisantes coutre l'ensablement de ce port. 

Il y a plus encore, c'est que les canaux de Bruges el d'Ostende, par cela 
méme que celuid'Ostende n'aura plus à évacuer vers la mer les eaux des terruins 
bas du nord de Bruges et autres, pourront recevoir plus facilement les g-rnndcs 
eaux: de la Lys et des ruisseaux peu nombreux que les pétitionnaires appellent 
des affluents de ces canaux, parmi lesquels fis-ure la Riviere/te, qui coule dans 
les environs de Bruges où le terrain est presque partout de niveau, et à laquelle 
ils ont cependant cru pouvoir donner le nom de torrent non endigué. 

Le canal de Deynze à Scl1ti1d11nck en prenant les eaux de la L!JS à Dey nze , 
là où en temps de crue le point d'eau est beaucoup plus élevé qu'à Gruu], n'aura 
pas pour effet de remplacer par des préjudices encore plus grands pour la 
navigation et le commerce d'Ostemlu et de Bru9es, le mal que leur cause actuel­ 
lement l'évacuation des eaux des terrains bas du nord de Bruges, ainsi que de 
ceux situés entre 1Vieupo1't et Ostende, 

La navigation, nous ne saurions assez le répéter, ne sera, dès ce moment, 
jamais interrompue par l'abaissement du point d'eau dans le canal d'Ostende; 
il en sera de mème de la ruanœuvre des écluses de chasse à Ostende, 

Certainement il y aura encore quelquefois interruption de la nm iaation sur 
les canaux de Bruges et (rOstelllle, niais ces interruptions seront moins fré­ 
t.Juentes et de moindre durée. La n •. n·ii~ation sera interrompue toutes les fois 
qu'il y aura lieu d'écouler vers la mer <lu i\onl les BTandes eaux supét·ieures 
de la Lys; mais il ne sera plus nécessaire d'empêcher. comme aujounllwi 

1 

toute navigation pendant l'écoulement par le canal d'Ostende, <les eaux d'une 
partie du bassin del' Y'zer et des terrains bas du nord de Bruges, écoulement 
dont la nécessité se présente très fréquemment et qui s'opérera alors pal' 1· Y:n· 
et le canal de Zelsnete. 

Si maintenant lou craignait que par le canal de Dr:yn::,e à Scliipdonek ou 
n'envoie vers Bruges et Ostende plus d'eau que ces canaux et les écluses de 
Slykens ne peuvent en évacuer sans donner lieu ù des débordements désast reux 
pour les terrains riverains, il suflirnit , pour Hrc pleinement rassuré à cet é[prd, 
comme l'ont très bien foit remarqul'r dans leur rapp01t i\lM. les ingénieurs 

" v 
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1Voet) Wolten et Do Sermoise, <le faire attention ù ce que le canal de Deyuze 
it Sclii'pdonok sera muni <l'écluses en amont et en aval. 

Il ne peut en effet tomber sous le sens de personne, que l'administration 
des ponts et chaussées sera assez stupide pour diriger la manœuvre de ces 
écluses de manière à opérer <le nouvelles inondations calamiteuses au moyen 
<l'un canal destiné à en éviter à une partie du Hainaut, de la Flandre orientale 
et <le la Flandre occidentale, et cela pour le bon plaisir d'en 8revcr une autre 
partie de cette dernière province. Ce serait de la part de cette administration 
encourir une nrande responsabilité , et vis-à-vis des Chambres et vis-à-vis du 
Gouvernement, auquel elle aurait à rendre compte de ses actes et qui, bien 
certainement, userait de la plus rrrande sévérité à l'égard des fonctionnaires 
qui se seraient rendus coupables de pareils méfaits. 

Le 1·apporte11,r, 

DE811H.ISIÈRES, 

Le p1·ésidentJ 
LIEDTS. 
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l)ROJE'f S DE LOI. 

Projet dll Gouvca•ncmcut. 

An11c1,E PRE~IIER. 

Le Gouvernement est autorisé it ouvrir, 
de Deynze à Schipdonck, un canal de déri­ 
vation des eaux de la Lys vers le canal de 
Gand à Ostende, sauf à régler ultérieure­ 
ment par une loi le concours des provinces 
ou autres intéressés, s'il y a lieu. 

AnT. 2. 

lin crédit de cinq cent mille francs 
(ti00,000 fr.) est ouvert au Département 
des Travaux Puhlics . pom les premiers 
travaux du canal prémentionné. 

Projet tic la !tectiou centrale. 

Anncu: l'ntn11En. 

Le (1ouwrncmcnt est autorisé : 

1" A ouvrir de D1:y11ze i, Schipdonck un 
canal de dérivation des eaux de la Lys vers 
le canal de Gand à Ostende, sauf à réglet· 
ultérieurement par une loi le concours des 
provinces ou autres intéressés, s'il y a lieu; 

2° A recreuser le Jlloervaert, depuis Roo­ 
denhuys jusqu'à la naissance de la Durme, 
ù Splettersput , 

3° A foire exécuter dans la vallée du 
Hœut-Escaut, immédiatement après que: 
ledit canal lie Scltipdonck sera creusé, et 
mème simultanément, les travaux les plus 
propres it activer l'ècoulcment des eaux d11 

Hcnt-Escaut. 

A,n. ~- 

II est ouvert nu Département des Tra­ 
vaux Publics : 

l O l.' n crédit de cinq cent mille francs 
( :'.'i00,000 fr.), pour les premiers travaux 
du canal prémcntionné et pour le recreu­ 
scment du Moercaert ; 

2·• l1 n crédit de cent cinquante mil le 
francs (Hi0,000 Ir.}, pour les travaux 
mentionnés au n° 3 de l'article précrdc11t. 
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Pa-ojet d11 Go11"\'e1•nemcnt. 

ART, 3. 

Cette dépense sera provisoirement cou­ 
verte nu moyen d'une émission de bons du 
trésor. 

Frojct de la section ccnt•t1lc. 

Ain. 3. 

Ces dépenses seront provisoirement cou­ 
vertes nu moyen d'une émission de bons du 
trésor. 

Ain. li,. 

Le Gouvernement est autorisé à faire un 
règlement d'administration publique pour 
l'institution et l'organisation d'administra­ 
tions de wateringues dans l'intérêt de l'as­ 
sèchement, de l'irrigation et de l'amélio­ 
ration des rives et des vallées de l'Escaut, 
de la Lys et de la Dendre. 

AnT. !:i. 

Pour prévenir les inondations de l'Es­ 
caut, il sera construit un canal de dériva­ 
tion destiné ù déverser les eaux du Haut­ 
Escaut dans le Bas-Escaut, près de Gand. 

Une somme de 1 ?i0, 000 fr. est affectée à 
cette dépense. 



ANNEXES. 

AMCXE A. ----- 
Rapport t!u 10 fe'vrù,· 18Hi, présenté a 11/. le 11linistl'e des Travaux Pubtto» 
par i1lifl. Noël, i'nspecteiw divisionnaire des ponts et ch aussees pour [es 
provinces d'Anvers et des deux Flandres, ,v olters , i'llgénieur en chef des 
ponts et clwussées dans la Flandre orientale, et De Sermoise, i·ngénielf,r en 
chef de la Flanrfre occidentale, siir la question de savoir si· lo: construot ion 
d'un canal de Deynze à Sehipdonck pr>Nt rurorr des consëquences [dcùeus:» 
pour les proprietes rineraines des ca na ua: de Gan cl ri Ostende et pour la 
11aviyati·on des ports d'Ostende et de Bruges. 

Bruxelles, le 10 février 1846. 

M0Ns1i;u11. LE M1N1srnt, 

Dans l'entretien que nous avons eu l'honneur d'avoir avec vous hier, vous 
avez bien voulu nous exprimer le désir· de recevoir, de notre part, un rapport 
sur les conséquences crue pourrait avoir la construction d'un canal de Deynze 
ù Schipdonck , pour les propriétés riveraines des canaux de Gand à Ostende 
et pour la navigation. 

Nous nous empressons <le satisfaire à cette demande. 
.Sous le régime autrichien, il était ordonné, pm· le règlement du 27 juin 1780, 

qu'afin de prévenir ou faire cesser les inondations nuisibles, les écluses de 
Bruges, Slykens et Nieuport devraient rester ouvertes, aussi longtemps c1ue 
la chose serait nécessaire à cet effet. 

A cette mèrne époque les eaux de la Lys, après être arrivées à Gand, trou­ 
vaient leur écoulement à la mer, par le Bas-Escaut, le canal du Sas de Gand 
et celui de Bruges ù Ostende. Nous ferons cependant rem.irquer que le 
débouché à la mer de la seconde de ces voies d'évacuation, n'étant pas à notre 
disposition, son usage était contrarié la plupart du temps, et, par suite, les 
résultats peu sensibles. 

A ce premier état des choses en a succédé un autre, déterminé par l'oblité­ 
ration du bras de mer, connu sous le nom de Zwin .. 
Par suite de cette oblitération, les eaux des terres basses, situées au nord de 

7 
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J:rnuf's, ayant perdu leur écoulement naturel à la mer, on s'est Irouvé , vers 
l'année ·{830, dans l'ohligution de le suppléer, en recevant ces eaux dans le 
canal de Brutses ù Ostende. l\luis cc but ne pouvait être atteint, qu'en touant 
aussi has que possible le ni veau dudit canal, el en mitîrrcant l'iuu-oduction 
dans ce canal des eaux de la Lys et des affluents, entre Gand cl Br·unes. 

Aujourd'hui nous sommes ù la veille, par l'achèvement de la première 
partie du canal de Zelsnete , destinée ù recevoir les eaux au nord de Bruges, 
de voir le canal de Brut.:·cs ù Ostende rendu ù sa destination primitive, et de 
pouvoir en faire usauc, connue ou le faisait. il y a GO ans, pom soulager les 
Flandres de leurs inondations. 

H résulte de ce qui précède, que le canal de Brurrcs à Ostende est obligé de 
livrer passac·c à une partie des eaux de la Lys, prises à Gand. En construisant 
le canal de Deyuze à Schipdouck, on n'a pas eu l'intention d'envoyer vers 
Bruses, un volume d'eau tel qu'il pùt nuire à cette ville ou aux localités rive­ 
raines du canal; le seul but qu'on s'est proposé, est de déverser ces eaux à 
la mer plus directement, en évitant ainsi tous les désastres que cause lem· 
passage ù Gand. 

Il est très vrai, qu'à raison de la pente assez grande qui existe entre Deynze 
et Schipdonck, on pourrait, par une dérivntion simple de la Lys, accabler le 
canal de Bruges ; mais telle n'a jamais été la pensée des auteurs du projet. 
C'est afin de rester maître du volume d'eau à diriger sur le canal de Bruges, 
que le canal en projet sera muni d'écluses, non-seulement à son orig ine à 
Deynzc, mais encore à son embouchure à Schipdonck. Il suffira donc, pour 
foire cesser les craintes exprimées pa1· la Flandre occidentale, de fixer, de 
commun accord, la hauteur marima que les eaux pourront atteindre dans le 
canal de Gand à Bruges. 
En ce qui concerne la navigation, il est hors de doute qu'elle restera sou­ 

mise aux interruptions qu'elle rencontre aujourd'hui, dans les moments <l'inon­ 
da lion, non-seulement sur le canal de Bruges, mais sur toutes les rivières et 
sur tous les canaux du pays; cet intérêt devant nécessairement rester toujours 
subordonné à celui bien plus important des populations et de l'agriculture. 
r,ous croyons donc, l\lonsieur le l\linistre, avoir démontré, par les explica­ 

tions dans lesquelles nous venons d'entrer, que l'ouverture du canal de Deynze 
:\ Schipdonck , tout en soulageant la ville de Gand d'une partie des inonda­ 
tions désastreuses auxquelles elle est sujette aujourd'hui, ne peut avoir cle 
résultat nuisible pour la Flandre occidentale. 
En terminant ce rapport, nous pensons, Monsieur le Ministre, devoir vous 

présenter quelques réflexions sur la question des redressements de l'Escaut, 
dont vous avez bien voulu nous entretenir aussi. La dérivation du Haut-Escaut 
au Bas-Escaut, de Zwynaerde à Melle, n'est, à nos yeux, ni le plus utile 1 ni le 
plus urgent des ouvraaes que peut désirer le Hainaut pour faire cesser les 
inondations qui accablent les environs de Tournay; car il serait parfaitement 
inutile de dériver les eaux autour de Gand, lorsque entre Tournay et cette 
ville, les sinuosités de la rivière et bien d'autres obstacles empêcheraient leur 
arrivée à la dérivation prérnentionnée. 
Par suite, nous trouverions imprudent de faire décréter l'exécution de cette 
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dérivation, comme devant immédiatement suivre la construction du canal de 
Deynze ù Schipdonck . Mais s'il était impossible de convaincre :MM. les députés 
<lu Hainaut de celle vérité, nous estimons que le Gouvernement ne pourrait 
consentir à voir décréter ledit principe, qu'avec la restriction que si, par des 
études ultérieures, il était démontré et reconnu, par la province de Hainaut 
elle-même, que d'autres travaux sur l'Escaut seraient plus urgents et plus 
utiles 1 on leur accorderait la priorité, sur la dérivation de Zwynaerde ù 
.Melle. 

S1g-né1 \V OLTERS. 
NoEL. 
GÉRARDOT DE SERMOISE, 
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ANNEXE B. - 
Exposé des motif« et prqjet de règlement organique d'associations de uate­ 
rin!Jues pom· le bassin de l'Escaut et de la Lys, par .M. Le Jeune, membre do 
la section centrale. 

Je regarde la réunion de certaines propriétés en association de wateringues 
comme une institution de h1 plus haute importance, non-seulement pour la 
vallée de .l'Escaut, mais pour toutes les localités où les principes de cette insti­ 
tution peuvent trouver leur application. 

Cette branche du service public, qui a pour objet l'asséchernent et l'irtigntion 
des terres, a été trop longtemps néu·lirrée dans notre pays, et cependant c<• 
service peut produire pour l'arrriculture <les résultats incalculables. 
Je suis donc partisan très prononcé des associations de wateringues et jt• 

voudrais que le rèB"lement, que nous sommes appelés ù faire, fùt un rèalemeut 
or3-anique, posant les principes Généraux: d'après lesquels des associations de 
wateringues pourraient être établies partout où cette institution serait juuée 
utile. 

L'État est tl'op intéressé à la formation de wateringues, pour que le Gouver­ 
nement ne doive tenir fortement au droit d'organiser d'office ces associations et 
de s'y réserver, dans lintérêt public, une part <l'action. 

~lais on ne peut méconualtre que, réunis en société, un certain nombre do 
propriétaires, quoique ce soit pour augmenter la valeur de leurs biens, et cou­ 
séquemrnent dans leur propre intérêt plus encore que dans l'intérêt publie: 
c'est leur imposer une espèce de contrainte et restreindre 1 en quelque sorte, 
leur droit absolu de propriété. 

Ces observations nous fournissent deux principes à poser ù la base des insti­ 
lutions en question, principes qui doivent en constituer les premières garanties 
de stabilité : 

1 ° Restreindre le moins possible les droits absolus de propriété; en d'autres 
termes 1 laisser aux propriétaires eux-mêmes une grande pa1·t d'action et m, 
réserver au Gomernement que la part qui lui est indispensable pour garnutir les 
intérêts de rÉtat par une intervention bienfaisante pour les propriétés, Ce 
premier principe nous conduit à former des assemblées 3énérales de propi-ié­ 
taires. 

2u J\e réunir en société que les propriétés qui ont réellement des intérêts 
communs ; des propriétés qui aujourdhui se causent mutuellement des dom­ 
mages 1 et dont les intérêts sont cependant conciliables; des propriétés enfin 
qui ont ou qui peuvent avoir des moyens communs d'irrigation ou d'assé­ 
chement. 

Ce second principe posé, nous éviterons soigneusement de réunir en associa­ 
tion des propriétés qui n'ont entr'elles aucun lien d'intérêt commun. 
En appliquant sainement ces principes, nous trouverons ù organiser dea 
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wateringues d'une gmndc étendue et d'un intérêt majeur, et des wateringues 
de peu d'étendue et de très peu d'importance. Il est évident que ces diverses 
wateringues ne doivent pas être régies par un même rès-lemcnt; mais que, 
outre quelques principes communs , elles doivent avoir, chacune, suivant son 
étendue et son importance, un rèr,·lement spécial plus ou moins développé. 

De là l'idée de former un règlement organique 1 posant les principes néces­ 
sairement communs ù toutes les wateringues et susceptibles de plus ou moins 
de développement dans le rè5·lement spécial de chaque wateringue. 

Je n'ai pu me rendre compte des motifs qui ont cn11as-é les auteurs du projet 
de règlement qui a été mis en discussion dans le sein de la commission spéciale 
instituée en 1841 , à diviser toute la vallée de l'Escaut en trois wateringues 
seulement. Dans cette division le second principe que j'ai posé plus haut est, 
me semble-t-il, compléternent perdu de vue. Je ne sais, par conséquent 1 quel 
lien d'intérêt commun peuvent avoir entr'elles les prairies <le Berchem et celles 
d'Eenaeme , réunies dans la même association; les prairies de Welden, celles 
de Meirelbeke et celles de Zwynaerde, é13,1lement réunies dans la même associa­ 
tion. Je ne trouve pas ici la base essentielle de toute société: l'intérêt commun. 

Constituer en association des propriétés qui n'ont entr'elles aucun intérêt 
commun 1 c'est donner lieu à des réclamations redoutables, à une résistance 
invincible, par cela même qu'elle est fondée. 
J'ai cru devoir non-seulement exprimer ici succinctement mon opinion en 

matière de wateringues, mais encore en indiquer l'application dans les projets 
ci-après, savoir : 

1 ° Un projet de règlement organique des associations de wateringues ; 
2° Un projet ou plutôt un concours de règlement spécial d'administration 

pour une wateringue déterminée. 
Ces dispositions, je ne les ai pas inventées; elles sont prises, ponr la plupart, 

dans <les rèfflements et des projets de règlement très nombreux et très étendus. 
Je me suis attaché surtout à retrancher, à simplifier, à réunir dans le cadre le 
plus étroit possible les dispositions qui, suivant mon expérience dans celte 
branche d'administration 1 sont indispensables pour former un règlement 
organique sur l'institution de wateringues. 

Le régime des wateringues devrait être la règle générale pour l'évacuation 
des eaux pluviales. Ce réuime remplit un double but: 1° Prévenir les dégùts 
que causent les inondations ruineuses, lorsqu'elles sont inopportunes; 2° utiliser 
les eaux pour augmenter les produits de la terre par des irrigations fécon ... 
dantes, lorsqu'elles sont bien diri&ées. 

Par tout autre système, on parviendra peut-être à assurer suffisamment 
l'asséchement du territoire ; mais cc n'est qu'au moyen des associations de 
wateringues qu'on peut espérer de voir établir un bon réGime d'irrigation. 

J'ai cru devoir renfermer, dam cet exposé succinct 1 l'expression de mou 
opinion sur l'institution des wateriugues , Je crois devoir y joindre, comme 
développements à l'appui <le mes projets, des extraits <le quelques rapports 
antérieurs, sur le mème sujet. 

D.-.J. LE Jn:NE. 

8 



AnT. t=. Les propriétés intéressées à des travaux communs d'asséchcment 
011 d'irrigation , pourront être constituées en association de wateringues. 

l.e Gouvernement se réserve le droit <l'étendre ou de restreindre, suivant les 
besoins des loculités , la circonscription de la watei-inguc, et d'en ordonner la 
l'éuq:anisation 

Atl'r. 2. L'assemblée uénérale1 convoquée d'office et présidée par un commis­ 
saire du Gouvernement, se compose: 

1 ° D'un membre délégué par l'administration locale de chaque commune 
iutéressée ; 
2° Des p,randli propriétaires de l'association, au nombre de douze au moins, 

e.t trente au plus, suivant l'importance et l'étendue de la wateringue. 
Chaque propriétaire peut se faire représenter par un fondé de pouvoir. 
AnT. 5. L'assemblée 13éoérale, ainsi composée, rédigera et soumettra à l'appro­ 

bation du Gouvernement, un règlement <l'administration consacrant l'appli­ 
cation des principes suivants : 

ART. 4. S'il y a lieu de modifier la composition de l'assemblée 3énérale. 
instituée en vertu de l'art. 2 ci-dessus 1 le règlement déterminera l'étendue de 
la propriété à laquelle est attaché le droit de suffra3e. 

ART. 5. L'assemblée uénérale nomme et révoque, sous l'approbation du 
Gouvernernent , les membres de la <li rection chargée de l'admiuistratîou <le la 
wateringue. 

ART. 6. Les résolutions prises à la majorité absolue des membres présents. 
sont obligatoires pour les absents. 

Ces résolutions n'ont d'effet qu'après avoir été approuvées par la députation 
permanente du conseil provincial. 

ART. 7. Le recouvrement des impositions votées par l'assemblée générnle, et 
dont le rôle de répartition aura été rendu exécutoire par la députation perma­ 
nente du conseil provincial , s'opère comme en matière de contributions 
directes. 

ART. 8. Le Gouvernement peut toujours se faire représenter clans les assem­ 
blées générales et les convoquer d'office. 

Il a la haute surveillance sur tous les travaux et les fait ex éculer d'office, eu 
cas d'urgence , sur l'avis conforme de la députation permanente du conseil 
provincial, 

AaT. 9. Les ouvra3es qui ont pour objet d'établir de nouvelles voies d'écou­ 
lement ou d'irrigation , de supprimer ou de changer les voies actuellement 
existantes , ne peuvent être exécutés sans l'autorisation du Gouvernement. 

0.-J. LE JEUNE. 
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•11/odete de règlement d'admùiistratiOJt pmt-1· la, ioaterinque da ..... 

Clrconserlptlondo lu watc,rluguc. 

ART. ter, Les propriétés décrites dans la carte fis:umtive ci-annexée sont 
constituées en association sous la dénomination de wateringue ·de. . . . 

§ 2. 
De l'assemblée générale. 

Ain. 2. Tous les ans, au mois de mai, les propriétaires ayant droit de voter 
se réuniront en assemblée générale, pour y discuter et arrêter les résolutions 
qui peuvent intéresser l'association de la wateringue. 

ART. 5. Pour avoir droit de voter dans l'assemblée générale, il faut être pro­ 
priétaire de. . . hectares, compris dans l'association. 

Néanmoins, un délégué de l'administration locale de la commune, sur le 
territoire de laquelle s'étend la wateringue, peut assister à l'assemblée avec 
voix délibérative. 

ART. 4. L'assemblée générale s'occupera : 
i0 De la nomination et de la révocation, s'il y a lieu, des membres de la 

direction de fa wateringue; 
2° De recevoir les comptes des recettes et dépenses de l'année précédente; 
51) D'arrêter les travaux d'entretien et d'amélioration; 
4° De voter l'imposition nécessaire et d'arrêter le budget des recettes et des 

dépenses pour l'année courante; 
5° De prendre toutes autres mesures utiles à l'association. 
AaT. 5. Les résolutions seront prises à la majorité absolue des membres 

présents, et seront obligatoires pour les absents. 
Les nominations ou révocations se feront au scrutin secret et par un scrutin 

séparé pour chacun des membres à nommer. Après deux scrutins sans résultat, 
il y a lieu à ballottage. 

ART. 6. Les nominations et révocations seront soumises à l'approbation du 
Hoi. 

Les résolutions concernant des ouvrages qui ont pour objet d'établir de 
nouvelles voies d'écoulement ou d'irrigation, de supprimer ou de changer les 
voies actuelles, ne pourront être exécutées sans l'autorisation du Gouverne­ 
ment. 

Toutes les autres résolutions de l'assemblée générale seront soumises a 
l'homologation de la députation permanente du conseil provincial. 
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§ 5. 
De la dl •• cdlon de la waterloguc. 

A1lT. 7. La wateringue est administrée par une direction composée <l'un 
directeur et de. . . jurés, nommés pour le terme <le trois ans, Les membres 
sortants sont rééligibles. 

ART. 8. La direction nomme et révoque, sous l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, un receveur-greffier, ainsi que les éclusiers 
et les aardcs-waterin3ue, dont l'assemblée générale aura fixé le nombre. 

Anr , 9. Le directeur est chargé de convoque1·, au moins huit jours avant la 
réunion, l'assemblée générale annuelle. Le lieu, le jour et l'heure <le la réunion 
seront indiqués par lui, à moins que l'assemblée générale ne les ait fixés elle­ 
même. 

A vis de cette convocation sera donné au Gouvernement, qui pourra se faire 
représenter à toutes les réunions par un ou plusieurs commissaires. 
Si le directeur le juge nécessaire clans l'intérêt de l'association, il convoque 

extraordinairement l'asssemblée générale, après avoir obtenu, à cet effet, 
l'autorisation spéciale du 3ouverneur de la province. 

Les convocations d'office, que le Gouvernement est en droit de faire en tout 
temps, auront lieu, soit par l'intermédiaire du directeur, soit par un commis­ 
saire spécial. 

ARt. 10. La direction présentera à l'assemblée générale: 
1° Un rapport sur la situation de la wateringue, sur les travaux exécutés et 

les résultats obtenus, sur les travaux d'entretien et d'amélioration à exécuter; 
2° Les comptes des recettes el des dépenses de l'exercice précédent; 
5° Le budget des recettes et des dépenses pour l'exercice courant; 
4° Les explications et développements que comportent les travaux pour 

lesquels des crédits sont proposés au budget , 
5° Toutes autres propositions qu'elle ju3era convenir, dans l'intérêt de 

l'association. 
ART. 11. La direction arrêtera le rôle de répartition de l'imposition votée 

par l'assemblée ffénérale, et le soumettra au visa de la députation permanente 
du conseil provincial. 

ART. 12. La direction exercera une surveillance continuelle sur les ouvrages 
de la wateringue et soignera qu'ils soient constamment tenus en bon état 
d'entretien. 

ART. 15. La direction fera exécuter, sous sa surveillance, les travaux ordon­ 
nés par l'assemblée générale et dùment autorisés, de même que les travaux de 
conservation urgents et imprévus. 

§ 4. 

Des ooTrages à la claarge de la wateringue. 

ART. 14. Seront à la charge de la wateringue, l'entretien, l'amélioration et 
la construction des maîtresses-rigoles et des écluses d'irrigation et de décharge 
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qui y aboutissent, ainsi que de tous autres ouv1·arres désignés par l'assemblée 
générale. 

Les ouvrarres qui n'intéressent pas l'association, et qui ne sont pas désignés 
comme tels par l'assemblée générale, restent à la charge des propriétés qu'ils 
concernent. 

§ 5. 

De ln com1•i1,bllHé. 

AnT. 15. Le recouvrement du rôle de répartition, rendu exécutoire par la 
députation permanente du conseil provincial, s'opérera comme en matière de 
contributions di rectes. 

Le receveur-greffier fora ce recouvrement dans le courant de l'année pour 
laquelle l'imposition est votée. 

Les contributions pourront être recouvrées à charge des fermiers, sauf le 
recours de ceux-ci envers les propriétaires. 

AnT. 16. Les gardes-waterinrrues seront employés par le receveur-greffier 
comme porteurs de contraintes. 

ART. 17. Le receveur-greflier payera, jusqu'à concurrence des crédits alloués 
au budget, les ordonnances de payement délivrées par la direction. 

Les comptes de travaux ou de fournitures, approuvés par la direction, 
demeureront annexés à ces ordonnances. 

§ 6. 

De la police. 

ART. 18. Outre les agents de la police communale, dans leur commune 
respective 1 les 3ardes-wateringucs et les éclusiers 1 assermentés en justice, 
pourront constater les contraventions et délits commis dans toute l'étendue de 
la wateringue. 

Leurs procès-verbaux seront affirmés Jans les 48 heures, devant le juge de 
paix. ou l'un de ses suppléants, ou devant le bourgmestre ou l'un des échevins. 

Pour mainte association, ce règlement serait suffisant; pour d'autres, les 
assemblées générales y ajouteraient les dispositions, jugées nécessaires, concer­ 
nant la perception de l'imposition, les garanties à donner par le receveur, le 
mode d'exécution des travaux, et toutes celles que les besoins spéciaux: des 
localités pourraient suggérer. 

D.-J. LE JEUNE, 

9 
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ANNEXE C. 

Rappm·tfiii·t le 7 févrz'cr 18-46, a ;J/. le Gou uerneurde ltt Fland1·0 occidentale, 
par sr. l',ù1gé,deur Fonct, sur le8 effets quo doit aooir, pour la province, le 
canal rie Dcynze rt Schipdonck pr(?_jeté dans le but ri'évaazwr les eauœ de Ia 
Lys. 

flrn&es, lo 7 février 18-46. 

l\lo!'iSIEUR. LE GouvERNIWr., 

Par votre lettre du 5 de ce mois, 5c division, n° 153,52, vous me faites 
l'honneur de me demander quels seront 1 d'après moi, les effets, pour la 
province, du canal d'évacuation projeté <le Deyme à Schipdonck pour les eaux 
de la Lys. 

En apprenant la présentation aux Chambres d'un projet de loi ayant pom 
but la demande des fonds nécessaires au creusement d'un canal de dérivation 
de la Lys à Deynze , qui servirait à jeter les eaux d'inondation de cette rivière 
dans le canal de Gand à Schipdonck, j'ai songétout d'abord aux conséquences 
d'un pareil travail pour le nord de la Flandre occidentale, à qui sa posi tion en 
avait fait déjà aujourd'hui des conditions si difficiles; je m'empresse dune, 
.Monsieur le Gouverneur, de satisfaire au contenu de votre lettre p1·écitée. 

Il n'y a pas de doute que le creusement du canal en question ne soit, jusqu'à 
un certain point , favorable à la décharge des eaux du bassin de la Lys; mais si 
cet ouHane doit avoir pour la Flandre orientale, et notamment pour son 
chef-lieu, des avantages marqués, il n'en est pas de même en ce qui concerne 
notre province. 

Le canal de Gand a aujourd'hui la servitude d'évacuation de ses afHueols. 
outre qu'il sert à la décharge d'une partie des eaux de la Lys qui lui art-ivent 
<le Gand. Ces affluents sont les nombreux ruisseaux qui viennent aboutir le 
long de son cours, et notamment le Rive"er{_je, qui est un torrent non endigué. 

Le canal d'Ostende est clans le même cas. li a pour affluents le canal de Gand, 
les eaux de St-Michel et d'Assebrouck , celles <le la Lieve, du Jabhecksche­ 
beek, etc. 

Celte servitude, semblable pour les deux canaux, rend leur 1·é{rimc très 
diflicile dans les moments de crue. 

C'est ainsi que tous les ans, pour ainsi <lire, ils atteignent, en pareilles circon­ 
stances 1 des cotes alarmantes, malgré l'emploi <le tous les moyens (2-1 mètres 
d'ouverture) que nous offrent les écluses de Slykcns pour l'évacuation des eaux. 

L'hiver de 1840 à 1841 fut surtout remarquable sous ce rapport ; les eaux. 
du canal de Gand s'élevèrent ù la cote extraordinaire <le 12 1/1 pieds (la cote de 
navigation, en hiver, est de 10 pieds). 
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La roule de Bruges ù Courtray fut submergée, près (le Steenb1·u31re, par IP 
débordement du Riuùirtje, qui, ne trouvant plus d'issue sur le canal de Gand. 
trop uonllé it l\1oct'brnuBe, se fraya passaac, i't travers champs, vers le canal 
d'Ostende et inonda une partie des terrains de St-l\lichcl. Bruges aussi fut 
menacée et cela parce que, malaré l'ouverture de toutes les écluses à Slykens. 
le canal d'Ostende restait rempli à Heur des di(ptes (20 pieds), cc qui obligenit , 
pour l'empêcher de déborder, de contrarier l'évacuation du canal de Gand. 
~lais, malgré les manœuvres faites ù Brug-cs dans cc but, nous ne pùmcs empê­ 
cher la Lieve de déborder. 

Des circonstances semblables qui se sont produites cet hivernons ont obliUt" 
de nouveau à l'emploi des mêmes moyens; mais, en faisant retenue du canal 
de Gand pour ne pas surcharger le canal d'Ostende, nous inondâmes quelques 
mes de Bruges et peu s'en est fallu que ne pouvant plus modérer le déverse­ 
ment des eaux , à cause de leur trop gmnde abondance , nous ne fussions 
obligés de leur créer une voie supplémentaire dont nous n'eussions pas été fc-.; 
maitres, à savoir , le percement de la dinue près de l'écluse de I'Impératrice .'t 

Bruges, dans le but <le jeter directement le canal de Gand dans celui d'Ostende 
par le fossé extérieur de la ville de Brn3·es, afin de ne pas courir la chance 
de faire déborder le premier de ces canaux, d'inonder tout l'amont de Bruges. 
et de rrénéraliser l'inondation dans celle dernière ville. Heureusement que l.t 
cessation <les pluies dispensa <le recourir ù celte extrémité, qui eùt eu pour 
conséquence de submerger une rrrande partie des terres basses de St-Michel et 
d' Assebrouck, de faire déborder la Lieve dans son bassin et peut-être le cana l 
d'Ostende. 

Si l'abondance des eaux des affluents des deux canaux reud très <lifficilc leur 
défaite à la mer, elle UfHJrave de plus les conditions de la navigation et ernpèclu­ 
les chasses au port d'Ostende. 

Pendant les g-randes eaux 1 il est impossible de faire port ni à Bruges ni :t 
SI y kens, et en outre, la condition de décharge de toutes les eaux qui do avent se­ 
déverser dans l'arrière-port d'Ostende 1 s'en trouve empirée considérablement, 
parce que les évacuations du canal d'Ostende empêchent cet arrière-port de 
tomber assez bas pour les recevoir d'une manière efficace. Les eaux des wate­ 
ringues de Blankenberg , Camerlinckx, etc., sont dans ce cas. 

L'évacuation des aflluents, beaucoup plus élevés, des deux canaux, domine 
toutes les autres et notamment celle des eaux du nord de Bruges, puisqu'il est 
établi par les faits qui se sont reproduits cet hiver 7 qu'elles n'ont pu trouver 
d'issue sur le canal d'Ostende lorsque celui-ci était livré à ses affluents. 
L'aclièvement du canal de Zetsaete, en permettant de recevoir les eaux du 

nord de Bruges et de ne plus baisser :t cet effet celui d'Ostende, ne olurnyera, 
donc rien, quoi: qll'on en nü dit, an régime que ses aflluents f'ont ti ce dernier 
canal. 

Quant aux ouvrarres qui s'exécutent autour de Nieuport, ils ont pour but de 
rendre la navirration du canal de Plasschendacle à i.\'.ieuport indépendante de 
l'évacua lion des eaux des wateringues de Carnerlinckx et Vladsloo en tout temps, 
et de la rivière l'Yser en temps de crue extraordinaire, d'une part, par le 
creusement d'un canal d'évacuation ayant issue par l'écluse de la province, et 
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d'autre part, pnr le recrcuscment de la branche orientale de l'Yser, ayant issue 
par l'écluse de Nin1wendamme. Mais ces ouvr.1r,-cs ne permettront nullement 
au canal de l'Iasscheudaele , qui, comme ceux de Gand et d'Ostende, a ses 
affluents à desservir, tfo receooir par le can al d'Ostende do la cote d'eau duquel 
il pn-rticipe, une partie des eau.c de la Lys. 
Je conclus de cc qui précède 1 Monsieur le Couverneur , que les canaux de 

(;aud et d'Osiende , en temps de crue, reçoivent plus d'eau, pou1· niusi dire, 
qu'ils n'en peuvent pol'lcr. J'ajouterai que le projet de mettre l'Eede dans la 
Lieve , laquelle se jette dans le canal de Brurres à l'écluse, viendra combler la 
mesure du canal d'Ostende. Je suis Jonc fondé à me prononcer contre le canal 
de Deynze à Schipdonck qui compliquerait d'une manière excessivement 
fâcheuse le rénimc des deux canaux, en lem· amenant plus directement, et par 
conséquent en moins de Lemps et eu plus rrrande abondance, les eaux de crue 
<le la Lys, alors qu'ils sont déjà surchargés par lems afllueuts , ce qui aurait 
pour conséquences : 

1 ° D'éterniser les crues dans les deux canaux aux moindres pluies tor- 
rentielles ; 

2° De les exposer beaucoup plus souvent qu "aujourd'hui à des débordements. 
l'.:t les corollaires de ces conséquences seraient : 
1 ° De porter plus fréquemment entrave à la navigation, et 
2° D'empirer les conditions d'évacuation des eaux qui trouvent aujourd'hui 

leur décharge dans l'arrière-port d'Ostende et empêche les chasses audit port. 
Exécuter le canal projeté de Deyoze à Schipdonck pour y jeter les eaux 

surabondantes de la Lys dans le canal de Gand, serait rendre en quelque sorte 
calamiteuses les terres <l'environ le quart de la province. A mon avis, ce canal 
ne cesserait d'être nuisible à la Flandre occidentale qu'au moment où on l'isole­ 
r-ait du canal de Gand, en donnant suite au projet émis, mais non encore 
soumis à l'examen de la législature, de lui créer une voie <l'évacuation directe 
à la mer vers Heyst par le creusement ad hoc, d'un prolongement dans ce but. 

L'i"119é-nieu1· chargé du, service d'-ingénieu.r en chef, 

Signé, foRRET. 

Pour copie conforme : 

Le yrellie1' de la prooince , 
Signé, C. Dzvxux. 
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ANNhXE /J. 

Rapp<wt d11 12 mars 1U46: 7wés:,nté à lll. le 11lt'nt"stre des T'rtuiau» Publics 
par l\li\l. Not:! et \Volters, en repoiue a la pétt"t/on d11, conseü communal de 
Bruges. 

La requête adressée à la Chambre des Iléprésentants, par le conseil communal 
de Bruges, a un double but; de montrer : 

1 ° Que ce canal projeté de D1~ym:e à Schipdonck, construit isolément, sans 
nouveaux moyens de décharge vers la mer, sera calamiteux pour une {}l'<UHle 
partie de la province de la Flandre occidentale ; 
2° Que si l'on adopte un nouvc.iu système quelconque, pour l'écoulement 

<les eaux: qui inondent le bassin de Gand, il convient d'examiner et de déter­ 
mincrç à l'avance, quelle sera la part contributive dans ces dépenses, ,'t supporter 
par les intéressés, puisque ces nouvelles mies d'écoulement deviennent inutiles. 
dès l'instant que l'on rend le canal de Terneuzun ù sa destination réelle et que 
l'on cesse d'en disposer exclusi vemeut, comme voie navigable en toute saisou. 
Examinons les considérations il l'aide desquelles on est arrivé à ces con­ 

clusions. 
En ce qui concerne la première, il pourrait presque suffire de se référer au 

rapport fait au Département des Travaux: Publics, p,n· les soussignés, conjoin­ 
tement avec l\l. l'ingénieur en chef De Sermoise, le 10 février dernier. 

Il y est prouvé, en effet, d'une manière que nous croyons sans réplique, que 
l'ouverture d'une dérivation de Deynzc à Schipdonck n'a pas pour objet de 
modifier la position actuelle du canai de l;aml ~t Uruues, dans les moments de 
crues; que cet ouvra3·e n'a point pour but cl'aus-mcnl.er d'une manière indé­ 
finie et nuisible aux localités traver-sées par ce canal, le volume des eaux de la 
Lys qui s'y jettent naturellement aujourd'hui, mais seulement d'y conduire ces 
eaux directement, sans les faire passer par Gand, où elles causent de si BTands 
dommages. 

On se convaincra de la réalité de ce qu'on vient d'avancer, en remarquant 1 
comme OD ra dit dans le rapport précité, que le canal projeté sera muni 
d'écluses à :-.a naissance et ù son embouchure, el qu'on sera parfaitement maître 
ainsi de 1-éuler le volume d'eau auquel il donnera passaHe 1 en raison des 
ressources qu'offriront les canaux de Gaml à Brnrres et Ostende. 

Nous ajouterons que la Flandre orientale est aussi intéressée que la province 
\ oisine, à ce que ce dernier cours d'eau ne s'élève pas ù une trop l:P'ande hauteur, 
puisque pendant lhivcr de 1845 ù 1846,on a été dans l'obligation de construire 
iles bourrelets le lonG des chemins de halaae sur une longueur tle 4,000 mèt., 
afin d'empêcher une inondation 3énérale des communes de Lovendeghem 1 

J1érendr·é. Ereq}hem et Vinderhoute. 
Enfin Lou les les craintes exprimées à ce sujet, par le conseil communal Je 

Bruges, doivent tomber, du moment où l'on fixerait; de commun accord 1 la 
10 
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hauteur nuucnnum que les eaux ne pourraient dépasser dans le canal de Gaud 
.\ Brngcs1 sans que celui de Deynze à Schipdouck ne fùt complétement fcrnit'!. 

Peut-être objectcra-t-on, comme l'a fait la chambre de commerce de Uruges. 
dans les observations présentées par· elle le 25 février dernier, que celte con­ 
dition ne sera pas observée. 

(( En eflct , disent ces messieurs 1 nous savons par expérience combien le 
)> dévouement de nos frères de la Flandre orientale est r,rantl pour nous, quand 
)) ils trouvent l'occnsion de pouvoir se débarrasser de leurs eaux ù nos dépens 

1i Il existe, sous cc rapport , un écoulement qui, sauf' ses proportions, est 
" absolument identique avec celui que l'on veut établir ù Schipdonck ; nous 
n voulons parler du barrage de Balverhouke, qui sépare la haute d'avec la basse 
i, Lieve. 

n La Flandre orientale dispose de ce barrage, et il ne se passe pas d'années 
,, que, pour soulager quelques terrains inondés en amont, on ne submerge 
)) plusieurs communes sises en aval, et tout récemment nous venons d'en avoir 
>i encore un triste exemple. 

» Cc sont lù , dit-on, des faits qui sont <le notoriété publique dans notre 
i, contrée, et qui ne sont 3·uère propres à inspirer une confiance bien 3rande 
,i sur le sort qui nous attendrait, si le projet qui vous est soumis venait à être 
>) adopté. » 

Il suffira, pour répondre à celte assertion, plus que désobligeante pour 
l'administration de la Flandre orientale, de dire c1ue, non-seulement il n'est 
pas entré dans cc bassin de la Lieve une seule 3·ouLte d'eau, autre que l'eau 
pluviale qui y tombe naturellement, mais encore qu'on n'a pas fait usa5e de 
l'écluse de Balgerhoucke autant que le permet la convention passée entre les 
deux provinces, le 5 décembre 1822. 
Tels sont les faits qu'on ne détruit pas par des allégations hasardées, et qui 

ne reposent que sur de vaines rumeurs. 
Les§§ 16 ù 27 de la requête du conseil communal prêtent aux expressions 

de ~I. le l\l inistre des Travaux Publics une intention qui n'a jamais été la sienne; 
personne n'a songé et ne sonse à foire entrer les eaux de la Lys dans le canal 
de Zelsaete à la mer du Nord, exclusivement destiné à procurer un écoulement 
aux polders et terrains bas qui, dans les deux Flandres, longent la frontière 
hollandaise. 

En ce qui concerne la deuxième des conclusions auxquelles on est arrivé 
dans la requête qui nous occupe~ elle repose tout culière sur la supposition 
erronée : 

c, Que le canal de Terneuzen, construit et entretenu à grands frais, afin 
» d'opérer, à lui seul, une décharge suffisante pour débarrasser le bassin de 
)> Gand des inondations qui l'affiigent, est aujourd'hui détourné de sa destina­ 
» lion réelle, en faveur de la navigation maritime. )> 

Cette assertion provient d'une incroyable i15norance des faits; tout le monde 
sait, à Gand, et l'administration de Brngcs peut s'en convaincre par ses yeux, 
qu'aussitôt qu'il se manifeste une crue dans la Lys ou l'Escaut, la navigation 
sur le canal de Terneuzen est interrompue, et que1 dans ces circonstances, ce 
canal est employé exclusivement à la décharge des eaux. 



( :m) 

L1n fait, dont la réalité peul être constatée encore aujourd'hui, c'est qtH.', 

durant cet hiver, depuis le 22 décembre jusqu'au I Ü févricr, pendant 56 jours 
conséeut ifs, les écluses de Terneuzen ont toutes été ouvertes entièrement, ù 
chaque marée, et que, pendant tout ce Lemps, aucune tirande uuvigation n'a 
t•11 lieu sur le canal de Terneuzen. 

Brll\.cllcs, Il' l '2 urars 181(i. 

Pour copie conforme : 

l.'ùtspecll'ur dirisio nnaire des ponts et olutuss/es _. 

l\ osr.. 
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